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I. Synthèse des enquêtes réalisées dans le Zou et les Collines

NB : Les entretiens ont été réalisés par M. Sikirou Oloulotan lors de deux visites dans chaque sous-préfecture (avec la participation de V. Beauval lors de la seconde visite). La mise en forme a ensuite été réalisée par M. Oloulotan. Les dires des participants sont fidèlement reproduits. Nos remarques et suggestions figurent en caractères arial 10. 

I.I. ENTRETIENS A BANTE

Présents : Les principaux responsables de l'USPP, tous les membres des 2 GIP et le conseiller, Monsieur Christian IDOHOU gestionnaire d'entreprise de formation ainsi que son appui du GRAPAD en la personne de Boni Edgard BIAOU, ingénieur agronome.

1 - Brève information sur les 2 GIP et leur mode de constitution
	
	GIP secteur d'Agoua
	GIP Secteur de Bantè
	Observations

	Création
	Septembre 2001
	Idem Agoua
	Que des hommes des

	Effectif total
	20
	20
	38 GV avec, en plus, 

	Démarrage conseil
	Fin octobre 2001
	Idem Agoua
	le gérant de l'USPP et

	Effectif parrainé
	20
	20
	son secrétaire adjoint.


Le GRAPAD a fortement influencé l'USPP pour le mode de constitution. Un membre par GV a été désigné par le CA des groupements (et, bien souvent, un responsable du CA a été retenu) sur des critères fournis par le GRAPAD.

Le niveau en français a été privilégié et c'est ce qui expliquerait l'absence de femme (à vérifier car la non adhésion des GF au GV est aussi mentionnée)

2 - Formations

4 sessions de 2 jours ont été réalisées sur les thèmes suivants :

	
	
	

	1ère 
	Présentation du conseil en gestion 

Fiche d'inventaire de l'exploitation
	Fin octobre 2001 pour les 2 GIP

	2ème 
	Journal de caisse

Fiche de stock

Cahier d'utilisation de la main d'œuvre
	Début décembre 2001 pour les 2 GIP

	3ème 
	Bilan d'ouverture
	Début janvier pour les 2 GIP

	4ème 
	Tableau de flux mensuel de trésorerie
	Mi-février pour les 2 GIP


La 5ème session portera sur le calcul de la marge brute.

· Difficultés relevées par les participants pour l'apprentissage des premiers outils :
· pour la main d'œuvre salariée : " Comment évaluer la valeur de ce que je paye parfois en nature à mes salariés"

· Pour les groupes d'entraide : Il s'agit d'un prêt de main d'œuvre qu'il faudra rendre et qui n'apparaît pas comme prêt dans le cahier de main d'œuvre.

· Main d'œuvre familiale recevant parfois une rémunération ou gratification qui est une charge pour l'exploitant mais profite à la famille (charge familiale en moins ?).

· Fiches de stocks : difficultés pour appréhender le poids et la valeur des céréales et autres produits en stock.

· Evaluation des dettes familiales ou à des amis mentionnée par certains dans leur inventaire et pas par d'autres.

· Difficulté pour appréhender la valeur du foncier.

· Difficulté pour établir le tableau mensuel de flux de trésorerie.

· Aspects à débattre car pas simple à trancher :

· Pour la main d'œuvre familiale, on ne mentionne pas ses activités dans et hors exploitation et on ne sait donc pas quelle est la composition globale du revenu pour la totalité des membres de la famille. Ceci influence pourtant les décisions du chef d'exploitation.

· Pour la valeur du foncier, se positionne t- on sur les pratiques et les ventes de terre de plus en plus nombreuses (la terre a alors une valeur connue) ou sur le droit foncier traditionnel (dans ce cas, la valeur des terres n'est constituée, selon les conseillers du GRAPAD, que par le travail qui a été fournie pour la mettre en valeur).

En poussant plus loin l'analyse, doit-on prendre en compte la dégradation du capital sol et le fait  qu'une terre non défrichée et fertile vaut en réalité plus à Bantè (car elle permet de produire l'igname) qu'une terre défrichée mais fatiguée ?

· Les céréales et autres produits en stock auraient été évalués selon leur coût de production et non selon leur valeur marchande au moment où est réalisé l'inventaire. Cela est surprenant car comment peut-on établir un coût de production pour son exploitation alors même que l'on n'a rien enregistré et que l'on commence le conseil en gestion ? Retenir la valeur marchande est plus simple et plus cohérent.

· La valeur de leurs semenceaux d'igname n'aurait pas été comptabilisée par tous les producteurs.

· Le calcul de la marge brute sera fait en Mars alors qu'aucun enregistrement ne permet de l'établir. La formation devient ainsi théorique car les formations ne correspondent pas au calendrier cultural.

Remarque : Toutes les incertitudes relevées sur la valeur réelle de l'actif (valeur du foncier et des stocks) et sur les dettes réelles font douter, dans le cadre de petites exploitations familiales, de l'intérêt d'établir un bilan de départ. Cette notion assez complexe pourrait être étudiée ultérieurement, la priorité devant être donnée à l'exploitation des données enregistrées dans les cahiers pour le calcul des marges par activité et de la rémunération du travail familial (facteur essentiel dans des exploitations en agriculture manuelle très majoritaires à Banté).

3 – Avantages tirés du conseil d’exploitation
· Les bénéficiaires avancent des arguments peu vérifiables et faisant croire, qu'avant ces 4 formations en conseil de gestion, ils ne faisaient rien de cohérent.

· Le fait de noter les activités de l'exploitation, les flux d'agent semblent néanmoins avoir un impact déjà significatif : "je sais dans quel sens je dépense le plus"

· Vu le peu de recul dont dispose les membres des GIP qui ne sont qu'au début de leur formation la discussion sur ce point a tourné court..

NB : Un producteur a signalé l'incidence du conseil de gestion sur la gestion de ses stocks de céréales (ce qu'il doit garder pour manger – ce qu'il peut vendre). Ce thème n'a pourtant pas été étudié dans les 4 sessions de formation réalisées. Il s'agit d'ailleurs d'un thème "gestion du vivrier" jugé fondamental pour des agricultures familiales (cf. atelier de Bohicon de novembre 2002).
4 – Implication des OP dans le conseil de gestion

· Presque tous les membres des 2 GIP sont des responsables CA des GV. Pourtant ils ne restituent pas à leur GV mais à leur filleul. 

· l'USPP semble motivée
 pour poursuivre et amplifier le conseil de gestion en touchant, grâce à des agriculteurs formateurs issus des premiers GIP, des personnes en post- alphabétisation qui seront au moins 200 d'ici juillet 2002 dans cette sous-préfecture.

Pour cela, il faut identifier ces agriculteurs formateur et traduire les cahiers et fiches d'enregistrement en langues (ici, Ifé, Idaatcha et Fon).


Parmi les critères de choix de ces agriculteurs formateurs :

· membres du GIP et maîtrisant bien les outils de gestion,

· alphabétisé ou même maître alphabétiseur,

· bonne moralité,

· patience,

· disponibilité.

Il faudrait, selon le superviseur du GRAPAD présent à la réunion, simplifier les outils en fonction des besoins des agriculteurs.

5 – Autres intervenants faisant le conseil et des formations :

· CARDER mais serait peu actif (il y a pourtant 20 agents à Banté).

· USPP/UPC qui a fait de multiples formations.

· ONG CBDIBA qui fait des cours à distance. 

Les besoins de conseil technico-économiques des membres des GIP ne seront pas couverts par le programme actuellement proposé de formation.

I.2. - ENTRETIENS A DASSA ZOUME
· Deux GIP mis en place

· Des producteurs parrainés c'est-à-dire formés par les bénéficiaires directs du conseil à l'exploitation

· Des producteurs non membres de GIP

1 – Brèves informations sur les GIP

* Création des GIP
	
	GIP Minifi
	GIP Loulè



	- Création

- Effectif total

- Effectif Homme

- Effectif Femme

- Démarrage du conseil à l'exploitation

- Effectif des parrainés

- Nombre de femmes parraînées

- Statuts et RI

- Localité
	2000

30

28

2

juin 2000

25

0

oui 

(non encore déposé pour reconnaissance)

Minifi
	2001

27

19

8

juillet 2001

10

02

non

Loulè


· Constitution des GIP : 

· L'USPP a choisi le GV de Miniffi qui est bien organisé où les producteurs seraient réceptifs.

· La langue dominante parlée à Miniffi étant le MAHI, le choix du second GIP a été fait en zone IDAASHA. Le GV de Loulé a été choisi.

· Chaque GV a sélectionné des membres que la technicienne a interviewé. Le niveau scolaire exigé est au moins le CE2. Toutefois, il y a des membres qui ont le BEPC et plus.

· Chaque GIP a mis en place un organe dirigeant.

· A Miniffi, tous les 21 GVC que compte le GV sont représentés dans le GIP.

2 – Formations
· Rassemblement la veille de la formation

· Choix du thème à partir des besoins exprimés par les exploitants et des constats faits lors des suivis de la technicienne

· Mise en œuvre de la formation (formateur / technicienne) :

* Débat sur le thème suivi d'explications

* Exercices pratiques

* Révision de la session de formation précédente avant un nouveau thème

· Suivi-appui par la technicienne au domicile et dans les exploitations des membres des GIP.

Ces suivis individuels se font une fois par mois et parfois 2 fois par mois. Ils permettent de mieux maîtriser les acquis de la formation et de bien les appliquer.

3 – Avantages tirés du conseil à l'exploitation

· Réduction et contrôle des dépenses : limitation des dons et des dépenses de prestige (gaspillage). "A partir des enregistrements dans le cahier de caisse, l'on se rend compte de l'importance que font ces dépenses".

· "Mes dépenses n'augmentent plus comme par le passé".

· "Diminution de mes dépenses qui entraîne une augmentation des ressources disponibles".

· Bonne connaissance des périodes des différentes opérations culturales notamment le semis qui serait ignoré de beaucoup de producteurs ( ?).

· Meilleure gestion des intrants agricoles et des stocks des produits vivriers (suivi du mouvement des stocks).

4 – Contraintes ou difficultés liées au conseil à l'exploitation
· Manque de financement de l'agriculture.

· Insuffisante d'appui technique.

5 – Modification intervenue dans l'exploitation
· Augmentation du rendement car les champs seraient mieux suivis. Cela entraînerait l'augmentation des revenus

· Limitation de bradage des produits à la récolte (produits conservés et stockés avec vente étalée lorsque le prix est rémunérateur).

· "je suis devenu avare, car je refuse de faire des dépenses qui ne me rapportent rien".

· "je m'occupe mieux des travaux de mon exploitation à cause du suivi que fait la technicienne".

6 – Problèmes résolus grâce au conseil à l'exploitation
· Meilleure gestion des revenus : "La réduction des dépenses inutiles me permet de disposer de l'épargne ce qui n'était pas le cas".

· Meilleure gestion des stocks : « Avant, je déstockais les produits sans contrôle et parfois il y a manque de vivres que je dois acheter. Avec le conseil à l'exploitation, je gère bien mes stocks."

· Réduction des emblavures : "J'emblavais des superficies dont l'étendue faisant ma fierté et non la production que j'en tire. Actuellement, j'emblave en fonction de mes moyens et cela me permet de mieux entretenir".

7 – Problèmes soulevés par le conseil à l'exploitation mais non résolus :

* Problèmes : 
· Non mécanisation de l'agriculture (non utilisation de culture attelée par faute de moyens financiers).

· Manque de financement pour l'agriculture.

· Non traduction des outils de gestion en langues nationales pour favoriser sa large diffusion aux producteurs

*  Approches de solution :

· Faciliter l'accès des producteurs au crédit.

· Aider à trouver ou à négocier des financements aux conditions adaptées aux réalités de l'agriculture du Bénin

· Faire la promotion des GIP auprès des structures et institutions de financement existantes pour leur faciliter l'obtention des prêts.

8. Les autres types de conseils à l’exploitation à Miniffi et à Dassa :

A Miniffi :

· 1 Agent du CARDER (1 APV pour 2 GV) ; 1 agent LEC ; 1 agent R-D.

A Loulé : 

· Faible appui technique.

· Pour le CARDER et l’agent AIC, le système de groupe de contact (GC) avec des essais dans les champs est utilisé.

· Le CARDER travaille avec l'USPP pour la mise à disposition des producteurs des semences de qualité : formation et suivi des producteurs semenciers.

9 -  Impressions des producteurs parrainés et de ceux non membres des GIP
· "Dans notre GV, le conseil de gestion a ouvert les yeux à ses adhérents qui sont des modèles aujourd'hui dans le village" ;

· "Les bénéficiaires du conseil de gestion, gèrent mieux leurs argents et leurs stocks de vivre";

· "Comment pouvons-nous adhérer au conseil de gestion dont les impacts nous séduisent" ;

· "Le conseil de gestion et le PADSE devront aider les producteurs bénéficiaires à solutionner le problème de manque de financement dans l'agriculture" ;

· "Les adhérents du conseil à l'exploitation deviennent avares dans les villages et même envers leurs femmes" ;

· "Lorsque l'on travaille qu'on en tire de l'argent qui est bien géré, il doit avoir de l'évolution dans ce que l'on fait".

10 – Degré d'implication des OPA (GV, GF, USPP)
· Le GIP de Loulè n'a parmi ses membres que le responsable à l'alphabétisation et un membre du comité de surveillance (CS) du GV. Ce GV a sollicité le GIP pour l'aider à sensibiliser ses débiteurs membres du GV pour rembourser leurs dettes.

NB : Pour une meilleure implication du GV aux activités de conseil à l'exploitation à Loulè, il peut être utile de faire adhérer les principaux membres de ce GV au GIP par cooptation ou parrainage. Un compte rendu périodique au CA du GV pourrait être aussi envisager.

· A Miniffi, 6 élus du GV sont membres du GIP dont les principaux responsables (président, vice président, secrétaire, trésorier, responsable à l'organisation, président du CS). Cela facilite énormément les relations entre le GIP et le GV.

11 – Attentes
· Attestation de fin de formation aux membres des GIP.

· Bien appliquer les acquis de la formation pour être agriculteur modèle dans le village.

· Traduction des outils et déroulement de la formation en langue nationale (pour atteindre la grande majorité des producteurs).

12 – Synergie entre conseil à l'exploitation et les autres volets du PADSE
· A Miniffi où trois volets du PADSE sont mis en œuvre, selon l'ensemble des producteurs, la collaboration entre les 3 volets est bonne.

· Pour les activités de formation programmées par le Volet Recherche – Développement, les adhérents de conseil à l'exploitation seraient généralement priorisés.  Lorsqu'il y a problème de fertilité de sol, le volet RD est immédiatement sollicité par la technicienne. De même, lorsqu'il y a problème de parasitisme sur les cotonniers, le Volet LEC est sollicité.

· Il se dégage de ces témoignages des producteurs que les trois volets conseil à l'exploitation, LEC et RD œuvrent de façon complémentaire au développement de leur milieu. D'où relation de complémentarité entre ces 3 volets.  

Remarque des membres de la mission : , A Miniffi, où cohabitent 3 volets du PADSE, il y a certes une bonne collaboration entre les acteurs mais il n’y a pas d'évaluation de la rentabilité économique des innovations proposées par les techniciens RD et LEC. 

Un travail de concertation entre GIP et techniciens des différents volets serait nécessaire pour creuser ce sujet qui intéresse tous les producteurs. Par exemple, il serait possible de mesurer l’intérêt économique de la LEC dans les parcelles de membres de GIP relevant toutes les données permettant de faire ce calcul économique. Idem pour la comparaison de l’impact économique de rotations comportant des plantes de couverture en comparaison de rotations classiques.

I.3 - ENTRETIENS A DJIDJA
1 – Brèves informations sur les GIP

* Création des GIP
· Nombre de GIP : 2

	
	GIP 1


	GIP2

	- Année d'installation 

- Effectif total

- Effectif Homme

- Effectif Femme

- Localités

- Année démarrage Conseil à l'exploitation
	23/06/2000

30 actuellement 27

Actuellement 27

0

Plusieurs

23/06/2000
	12/07/2001

26

23

3

Plusieurs

12/07/2001


* Constitution des GIP
· En partenariat avec la CADG, l'USPP a choisi un GV dans la partie Nord de la sous-préfecture, Karatehou qui est un GV de forte production cotonnière ; puis un autre dans la partie Sud, Mougnon.

· Les informations ont été données dans le GV concerné. Les volontaires ont été choisis par les responsables du GV sur la base de critères comme savoir lire et écrire en français.

· L'effectif des premiers adhérents volontaires a été insuffisant. Le nombre a alors été complété par ces derniers par cooptation dans des GV voisins. C'est ainsi que chaque GIP regroupe des membres de plusieurs GV.

* Organisation / fonctionnement des GIP

· Chaque GIP dispose d'un bureau dirigeant (Président ; vice président ; secrétaire général ; secrétaire général adjoint ; trésorier général ; trésorier général adjoint ; responsable à l'organisation et responsable à l'information) et d'un comité de surveillance (CS) de 2 membres.

· Ces organes ne fonctionnement pas encore bien au niveau de chacun de ces GIP et ces derniers ne disposent pas encore de textes juridiques (statuts et règlement intérieur).

· Une cotisation de 500 F/membre/session de formation a été instaurée au niveau de chaque GIP. Cette somme n'a été payée que deux fois seulement. Ainsi, le GIP 1 dispose de 27.000 FCFA. Le GIP 2 dispose de 26.000 F CFA.

* Motivation d'adhésion au GIP
· accès au crédit ;

· recrutement ultérieur comme salarié par de "gros producteurs" ; ou autres : "devenir gestionnaire de l’exploitation d'un grand producteur" ;

· maîtriser la gestion de l'exploitation …

2 – Formation en gestion
* Déroulement de la formation
· La périodicité des formations est de deux mois environ. Le thème de formation est fixé par le formateur et le technicien en tenant compte des résultats du suivi individuel du technicien en gestion. La date et le programme sont soumis aux exploitants qui les adoptent avant le démarrage de la formation.

· La durée de la formation est de 3 jours. Le rassemblement des producteurs se fait la veille du premier jour de la session à Djidja. Une journée de formation peut être ordinaire (08 h à 12 h et 15 h à 18 h) ou continue (08 h 30 à 16 h 30 mn). 

· Lors de chaque formation, les discussions et participations des exploitants sont privilégiées.

· Les deux GIP ont le même niveau de formation. Les thèmes étudiés sont :

· Le journal de caisse

· le cahier d'utilisation de la main d'œuvre

· le cahier d'utilisation des intrants

· la fiche de stock

· le flux mensuel de trésorerie

· le plan de campagne

NB : Au démarrage du processus de formation, le PADSE, le volet conseil de gestion et le programme de formation ont été présentés et discutés avec les participants.

* Suivi des exploitations
Après la formation et des exercices pratiques d'application, les exploitants sont suivis individuellement au moins une fois par mois :

· au domicile pour s'assurer du bon remplissage des outils de gestion mis à leur disposition et s'enquérir des éventuelles difficultés qu'ils rencontrent pour leur apporter des appuis techniques et prodiguer les conseils nécessaires,

· dans leurs exploitations pour s'assurer de la bonne mise en application des acquis de la formation et des conseils techniques prodigués (les conseils techniques sur les itinéraires techniques des cultures, la mise en application des acquis de la formation, la vérification de l'application des techniques conseillées …).

Le technicien en gestion informe à l'avance les participants de son programme de suivi.

* Traitement des données et analyse des résultats

Le technicien en gestion prélève une copie des données enregistrées pour des traitements informatiques et laisse le double aux membres des GIP. Il n'a pas pu faire le dépouillement car les micro-ordinateurs n'ont pas été achetés à temps (Ils ont été mis à la disposition du technicien en fin d'année 2001 : un micro-portable pour 2 techniciens). Ceci explique que les producteurs n'ont pas pu disposer de leurs données traitées et analysées. Un dépouillement manuel partiel a cependant été fait par les membres avec l’appui du conseiller.

* Essai de traduction des outils en langue Fon
Un essai de traduction des outils en langue Fon est en cours avec les exploitants bénéficiaires de formation en gestion. Les outils déjà traduits sont le journal de caisse, le cahier d'utilisation de la main-d'œuvre et le cahier des intrants.

Cet exercice, lorsqu'il sera achevé et validé, permettra une large diffusion du conseil à l'exploitation aux producteurs alphabétisés en Fon.

3 – Avantages tirés du conseil à l'exploitation (selon les membres)

     Selon les producteurs, plusieurs avantages sont tirés du conseil à l'exploitation :

· Meilleure gestion de l'argent et des stocks des produits agricoles ;

· "les connaissances que je tire du conseil à l'exploitation dépassent l'intérêt immédiat" ;

· "je dépensais anarchiquement mais depuis que j'ai commencé la formation en gestion, j'ai réduit mes dépenses inutiles" ;

· "le conseil à l'exploitation est comme un « miroir en soi-même ». Si on n'applique pas la vérité en gestion, on ne peut pas trouver l'efficacité de cette gestion" ;

· le journal de caisse me permet de me rappeler de mes créances et des avances données" ;

· "le conseil à l'exploitation permet de connaître les coûts de production des différentes cultures, de savoir les marges que dégage chaque culture et d'identifier les cultures qui ne sont pas rentables" ; 

· "avec le conseil à l'exploitation, nous sommes surnommés des avares dans le village, car moi par exemple j'ai réduit les prélèvements pour réception …" ;

· "le projet PADSE est comme quelqu'un qui apprend à pêcher et non qui donne de poissons. Au début, certains participants parmi nous se plaignaient de la faible indemnité de prise en charge, mais aujourd'hui les avantages que me rapportent les acquis des formations sont énormes" ;

· au début je doutais, je n'avais pas cru au conseil à l'exploitation mais avec la maîtrise progressive des techniques culturales et les enregistrements réguliers des mains d'œuvre que j'utilise, je suis comme un repère dans le village pour les dates des opérations culturales" ;

· "avec le conseil à l'exploitation, je n'associe plus trois cultures (maïs, arachide, niébé) comme par le passé sur la même parcelle et sur la même ligne".

4 – Contraintes ou difficultés liées au conseil à l'exploitation
· "Le remplissage des outils est contraignant : Avec une petite négligence ou report, le remplissage devient repoussant à cause de l’importance de la masse de données à enregistrer" ;

· "certaines périodes de formation sont contraignantes car parfois nous ratons les semis lorsqu'il y a une pluie surprise. Il faudrait alors, pour les périodes culturales, une meilleure concertation entre le technicien de la CADG et les membres des GIP pour la fixation des dates des sessions de formation".

· "Les membres des GIP sont taxés d'avares dans leur milieu de vie ;

· "Nous éprouvons de difficultés pour le dépouillement manuel des données permettant l'établissement du tableau du flux mensuel de trésorerie".

5 – Modifications intervenues dans l'exploitation dues au conseil à l'exploitation
· "Le technicien nous a appris à tester le taux de germination avant le semis, ce qui nous permet de perdre moins de semences et d'argent pour les resemis";

· "Les enregistrements des dates des opérations culturales des précédentes campagnes m'ont permis avec le conseil du technicien de déterminer les bonnes dates de semis que je respecte désormais";

· "avant le conseil à l'exploitation nous comptions 120 billons de 20 mètres de long par parcelle mais avec le conseil du technicien nous savons désormais qu'il y a 125 billons de 20 mètres par parcelle (cinq parcelles = un hectare)";

· "pour l'entretien : je faisais avant, un sarclage et un sarclobînage. Le technicien nous a conseillé de faire 2 sarclages et un sarclo-bînage, ce qui nous donne aujourd'hui un meilleur rendement" (NB : cela occasionne aussi plus de travail. La question de fond est de savoir si ce surcroît de travail induit une meilleure marge…);
· "Nous avions l'habitude d'associer plusieurs cultures, mais actuellement avec le conseil à l'exploitation, nous semons de plus en plus en pur et avons de bons rendements" (NB : Sujet à creuser car, dans le sud du Bénin, les avantages de certaines associations de cultures ont été mis en évidence par des travaux INRAB solides…). 

6 – Evolution des revenus
· Avec une amélioration progressive des techniques culturales, nous obtenons plus de production donc plus d'argent" ;

· "En diminuant voire en éliminant des dépenses que je juge inutiles et en réinvestissant ces fonds dans mes activités productives, mon revenu a augmenté".

7 – Problèmes résolus grâce au conseil à l'exploitation
· Itinéraires techniques ou techniques culturales.

· Gestion des revenus.

· Amélioration des rendements.

· Maîtrise de coûts de production.

· Maîtrise progressive des dépenses.

8 – Problèmes soulevés par le conseil à l'exploitation mais non résolus
* Problèmes : 
· Lutte contre les mauvaises herbes (Chromolaena ordorata et Imperata cylindrica) ;

· Pauvreté des sols ;

· Criquets et rats qui dévastent les cultures la nuit ;

· Manque d'intrants pour les cultures autres que le coton ;

· Manque de marché d'écoulement pour les produits agricoles ;

· Manque de crédit pour financer les activités agricoles ;

· Insuffisance d'encadrement technique (insuffisance d'agents : "Les quelques rares agents du CARDER qui sont encore en poste ne vont plus sur le terrain"…).

* Approches de solution :

· Utilisation du mucuna pour lutter contre les mauvaises herbes et régénérer les sols ; 

· Solliciter l'équipe RD pour étudier les solutions appropriées pour lutter contre les mauvaises herbes ainsi que l'appauvrissement des sols ;

· Pour lutter contre les criquets et rats nocturnes solliciter la R-D et la RCF ;

· Solliciter les GV et USPP pour réfléchir au problème de manque d'intrants spécifiques aux cultures autres que le coton. 

· Bien former les membres des GIP pour être des "encadreurs" endogènes des OPA (GV, USPP …).

9 -  Attentes
· Savoir monter des dossiers ou micro – projets crédibles à soumettre au financement ;

· Etre éclaireurs des producteurs dans la sous – préfecture à la fin de la formation.

10 –  Souhaits formulés par les filleuls (parrainés)
· Mettre des outils de gestion à leur disposition.

· Suivi de ces exploitants par le technicien en gestion au même titre que les exploitants bénéficiaires directs des formations en gestion.

11 – Degré d'implication des OP de Djidja 
On constate une faible degré d'implication des OP dans le conseil à l'exploitation (NB : mais cette USPP a quelques problèmes internes…).

Pour une implication plus active, le technicien en gestion a demandé à l'USPP de désigner son responsable à l'information pour participer aux sessions de formation du volet conseil de gestion du PADSE. 

Pour une meilleure implication des OPA, les participants mentionnent aussi les points suivants : 

· faire le conseil à l'exploitation en langue Fon,

· de retour des formations :

. faire un bref compte rendu (oral et écrit) au élus (CA et CS) des GV

. large information et sensibilisation des lettrés du GV pour les motiver à s'intéresser au conseil à l'exploitation

12 – Extension ou démultiplication du conseil à l'exploitation
Pour une extension ou une diffusion du conseil à l'exploitation à un nombre plus important de producteurs, il faudrait traduire les outils et animer la formation en Fon. Pour ce faire, il faudrait selon les participants s'appuyer sur les maîtres alphabétiseurs endogènes dans les GIP et les villages ainsi que les producteurs néo-alphabètes qui ont suivi avec succès au moins le niveau post alphabétisation 1 suite au programme d’alphabétisation du PROCOCA/UPC/AFD mis en œuvre par le GEFAD.

I.4 - ENTRETIENS A GLAZOUE
1 – Brèves informations sur les GIP
Trois GIP sont créés et fonctionnels à Glazoué

	
	GIP1 (1997)
	GIP2 (Hlansoé, 2000)
	GIP3 (Sokponta, 2001)



	- Année de création

- Effectif total

- Effectif Homme

- Effectif Femme

- Localité

- Démarrage Conseil à l'exploitation

- Elaboration statuts et RI

- Cotisation pour fonctionnement GIP

- Montant cotisation

- Compte bancaire :


	1997

20

19

1

Plusieurs localités

1997

Oui (décembre 2001)

Oui

500 F/mois

CREP de Sowé (1)
	2000

25

20

5

Hlansoé

22/6/2000

-

-

-

-
	2001

20

12

8

Sokponta

Juillet 2001

-

-

-

-


(1) mais ils envisagent la CLCAM à la fin de cette campagne du fait de problème d’arriéré de crédits. NB : Cette SP connaît de très graves problèmes d’endettement.

En 97, pour le 1er GIP (ancien GIP) de Glazoué, 2 producteurs choisis par le technicien en ont choisi d’autres pour constituer le GIP (2 participants venaient du GV de Gbaffo à Dassa).

Pour les deux GIP récents, les critères de choix des GV ayant permis à l’USPP de choisir les GV sont les suivants : 

· GV producteur de coton

· Peu endetté ou pas de dette

· Tenue correcte des documents comptables 

Les GV ont ensuite choisi les membres des GIP. A Sokponta, des responsables de GV sont membres du GIP, ce qui favorise l’implication de l’OP.

2 – Formation et lieux de formation

· Le GIP 1 (1997) était formé à la MAFAR à Kilibo. Le lieu de formation a été ensuite déplacé à Glazoué puis à LEMA (Radio LEMA) à DASSA.

· Le GIP 2 (Hlansoé, 2000) était au départ formé sur site puis ensuite à Glazoué et enfin à LEMA. 

· Le GIP 3 (Sokponta, 2001) était formé à Sokponta puis ensuite à LEMA.

Les 3 GIP sont formés hors de leurs villages pour que les membres soient moins sollicités ou moins préoccupés par les petits problèmes du village ou de famille lors de la formation. De plus, le soir les discussions se poursuivent entre producteurs et/ou entre producteurs et formateurs / technicien chargé de gestion. Ceci permet également de régler le problème de ponctualité des participants. 

Le lieu particulier de LEMA permet de médiatiser la formation grâce aux interviews diffusées des formateurs et des exploitants aussi bien en français qu'en langues nationales (Mahi, Idaasha) à la radio communautaire ILEMA.

Autres aspects concernant les formations : 

· Rassemblement des participants la veille sur les lieux de formation :

· Durée de la formation : 3 jours.

· Périodicité de la session de formation : en général, tous les 2 mois. 

· Démarche suivie pour le déroulement d'une session de formation :

* choix du thème de la formation avec le formateur sur la base des questions que posent les bénéficiaires et des constats faits par le technicien chargé de gestion lors des suivis individuels des exploitants et de groupe.

* 
Explications sur le thème, exercice pratique d'application, évaluation à la fin de chaque journée puis évaluation de la session à la fin du 3e jour de formation.

· Après formation en salle, un suivi individuel des exploitants a lieu au domicile et dans les exploitations. Il permet de choisir le thème de la session de formation suivante : révision du thème précédent ou nouveau thème. Il permet également de s'assurer de la bonne assimilation du thème étudié et de l'application de ses acquis.

· Des visites d’exploitation sont organisées par le GIP 2000 (Hlansoé). Un petit groupe de 5 producteurs est désigné après chaque formation pour assurer cette visite dans les champs de tous les membres du GIP pour voir si les acquis sont bien appliqués, et les outils de gestion (cahiers) sont bien remplis. Ce petit groupe est renouvelé après chaque session de formation.

· Entre deux sessions de formations, 2 rencontres entre les membres de GIP puis la 3e en présence du technicien chargé de gestion.

3 – Avantages tirés du conseil à l'exploitation

· Connaissance des dépenses effectuées à la fin de chaque mois ce qui permet de mieux les maîtriser ;

· Connaissance du coût réel de la main d'œuvre et de la valorisation du travail fourni par les actifs familiaux durant une campagne ;

· Meilleure maîtrise des coûts de production et des marges dégagées par chaque culture ce qui permet de savoir les cultures les plus rentables et celles qui ne le sont pas ;

· Connaissance du nombre d'homme-jour qu'il faut par culture et par campagne ;

· Réduction voire suppression des dépenses non productives ;

· Maîtrise des activités de son exploitation :

*  planification des activités ;

*  conception du plan de campagne ;

*  connaissance des comptes de résultats des cultures pratiquées ;

*  capacité de faire le bilan de l'exploitation.

· Tendance à la spécialisation des exploitants qui de plus en plus choisissent des cultures les plus rentables et abandonnent les autres (NB : à creuser car la spécialisation peut accroître les risques économiques surtout en année de forts aléas climatiques).

· Un des bénéficiaires de la formation ((DEGNIDE Honorat, membres du GIP depuis 1997) est identifié comme formateur et souvent sollicité par des projets dans la sous-préfecture (AGEFIB, CECO/CIDR).

4 – Contraintes ou difficultés liées au conseil à l'exploitation
· Impossibilité « d'imposer le prix des produits agricoles calculé grâce au coût de production » (NB : le prix appliqué sur le marché est souvent plus faible que ce coût de production…) ».
· « Remplissage des cahiers gestion contraignant pour les exploitants qui rentrent fatigués des champs et ont parfois perdu l’habitude après l'abandon des classes il y a plusieurs années » ;

· Faible effectif des bénéficiaires du conseil à l'exploitation, ce qui limite la diffusion rapide de cet outil à la grande masse des producteurs ;

· Les bénéficiaires de la formation en gestion sont traités d'avares dans leur milieu de vie.

5 – Modifications intervenues dans l'exploitation dues au conseil de gestion
· « Un meilleur respect des dates de semis » (NB : Mais comment choisir la bonne date de semis dans des années climatiquement aussi perturbées ?);
· La présence obligatoire du chef d'exploitation lors des opérations capitales comme : semis, épandage d'engrais, traitements insecticides, récolte ;

· Plus de soins et un meilleur suivi sont accordés à l'exploitation.

6 – Evolution des revenus
· « Avec l'application des acquis des formations en gestion, on note une augmentation des rendements qui entraînerait une augmentation des recettes » ;

· « La maîtrise des coûts de production et des dépenses couplée à une augmentation des rendements nous permettent d'augmenter nos revenus » ;

· "Lorsque je rapproche les dépenses effectuées des recettes, je constate une amélioration de mes revenus".

7 – Problèmes résolus grâce au conseil à l'exploitation
· "Avant le démarrage de la formation en gestion, je travaillais beaucoup et peu d'argent s'en dégageait mais actuellement je travaille moins qu'avant et en tire plus de profit" ;

· « Bonne gestion de l'argent et plus de rigueur dans les dépenses » ;

· « Connaissance de ce que rapporte chaque culture que je pratique ».

· « Bonne connaissance de coûts de production de chaque culture » ;

· « Prévision des dépenses des campagnes agricoles » ;

· « Planification et élaboration de programme d'activités de la campagne agricole » ;

8 – Problèmes soulevés par le conseil à l'exploitation mais non résolus
    * Problèmes
· Financement de l'exploitation ;

· Rareté de la main-d'œuvre qui a entraîné une augmentation de son coût alors qu’elle est devenue difficile à financer par des crédits ;

· Difficulté de transport des produits après la récolte (du champ au village) ;

· Maîtrise des techniques culturales ;

· Foncier : il est demandé aux producteurs de gérer le parcellaire mais divers problèmes fonciers se posent à eux.

   *  Approches de solutions

· Financement de l'exploitation :

. favoriser l'accès au crédit des membres des GIP. Chaque membre des GIP devrait désormais élaborer son plan de campagne avec un compte de résultats prévisionnel et joindre ses documents à sa demande de crédit ;

. trouver une solution efficace au problème de caution solidaire qui est l'une des principales causes des impayés enregistrés et qui induit de graves dysfonctionnements au sein des GV;

· formation en techniques culturales :

. former des agriculteurs – formateurs en nombre suffisant pour combler le déficit d'appui techniques aux producteurs et aux GV/GF.

. encourager la formule initiée par le PPAB. Les agriculteurs-formateurs pourraient être indemnisés grâce à la participation des producteurs et productrices, de leurs OPA et du PADSE.

. réinstaurer le système de champs d'essai avec les groupes de contact et utiliser les agriculteurs-formateurs comme animateurs de ces groupes.

9 -  Besoins non satisfaits : Cf. problèmes soulevés par le conseil mais non encore résolus.

10 - Degré d'implication des OPA 

Pas de relation particulière entre chaque GIP et son GV et il n'existe pas non plus d'obligation de l'une des structures vis à vis de l'autre.

Pour impliquer plus activement les OPA dans le conseil à l'exploitation et pour favoriser son appropriation ces dernières, il faudrait : 

· organiser des rencontres entre membres des GIP et les responsables des GV et GF puis de l'USPP afin de leur permettre de mieux connaître ce qui se fait, les avantages et les intérêts pour les producteurs et leurs OPA ;

· les OPA (GV, GF et USPP) devraient associer les membres des GIP à l'élaboration de plans de campagne et des programmes d'activités des OP;

· exiger des comptes-rendus écrits et oraux des participants à leurs OPA de retour des formations. 


Attentes :

· Associer les membres du CA de l’USPP à la formation en gestion.

· Traduire les outils en langues et animer la formation en langue.

I.5 - ENTRETIENS A OUESSE
1 – Brèves informations sur les GIP
* Création des 3 GIP de la sous-préfecture de Ouessè.


	
	GIP 1995
	GIP 2000
	GIP2001



	- Année de création

- Effectif total

- Effectif Homme

- Effectif Femme

- Localité

- Démarrage Conseil à l'exploitation

- Elaboration statuts et RI

- Cotisation pour fonctionnement GIP

- Montant cotisation

- Compte bancaire :


	1995

20

20

0

Plusieurs localités

1995

oui

Oui

1 000 FCFA/mois =12 000 FCFA/an

CLCAM Ouessè
	2000

24

22

2

Laminou

2000 (juillet/Août)

non

non

-

-
	2001 (février)

25

25

0

Kèmon

2001 (juillet)

non

non

-

-


Pour le GIP 1 mis en place en 1995, les GV et l'USPP n'ont pas été impliqués. Les producteurs de ce GIP ont été choisis dans des GV de Ouessé par le GERAM qui était l'opérateur du PGRN à Ouessè et promoteur du conseil à l'exploitation Ces producteurs avaient reçu des formations dans des centres de formation agricole Kpakpassa (Savalou) ou ailleurs (Boko dans le Borgou). 

Avec l'avènement du PADSE, la démarche a davantage impliquée les OPA. L'USPP a choisi 2 GV dont un dans la zone Est (zone Nagot) et l'autre dans la zone Ouest (zone Mahi). Les responsables des GV ont choisi parmi leurs membres des producteurs pour suivre la formation en gestion. 

Des critères comme le niveau de scolarité, le soin apporté à son exploitation, la disponibilité pour suivre la formation ont permis au technicien de sélectionner les membres de chaque GIP dans chaque zone.

Dans le GIP 2 mis en place en 2000 à Laminou, 5 désistements ont été enregistrés et remplacés par d'autres volontaires. 

2 – Formation
   * Déroulements

· Arrivée des participants la veille (rassemblement à la MAFAR à Kilibo pour les GIP 1995 et GIP 2001 ; puis à Ouessè pour le GIP 2000).

· Formation de 3 jours avec une périodicité en général de 2 mois.

· Démarche suivie pour le déroulement d'une session de formation :

* expression par avance au technicien chargé de gestion des besoins ou des thèmes de formation souhaités ;

* * échanges entre participant animés par le formateur et le technicien chargé de gestion ;

au début de la session, expression des difficultés rencontrées pour l'assimilation, la compréhension ou la mise en œuvre pratique des acquis du précédent thème.

* propositions ou approches de solution à ces difficultés suite à ces échanges entre participants ;

* introduction et développement du nouveau thème partant du "brainstorming" des exploitants ;

* exercices pratiques.

   * Suivi : 

· Après la formation en salle :

* Suivi des exploitants dans l'application pratique des connaissances acquises de la session de formation par le technicien chargé de gestion : passage au domicile et/ou dans les parcelles. Lors du suivi, le technicien prélève des feuilles de données collectées par les exploitants pour le traitement informatique mais il n’a pas encore pu faire de restitution du fait de la mise à sa disposition tardive de l'ordinateur.

* La périodicité du suivi est d’une fois par mois pour le GIP de 1995 et de façon tournante chez chaque exploitant. Elle est d’une fois tous les 2 mois pour les autres GIP.

* Rencontres périodiques entre exploitants :


Lors de ces rencontres des membres des GIP, il est généralement abordé les points suivants :

* contrôle des cahiers pour détecter ceux qui ne les remplissent pas ou qui les remplissent mal (cas des nouveaux GIP de 2000 et de 2001),

* échanges sur les difficultés rencontrées par chaque exploitant dans l'application des thèmes des formations dans son exploitation et approche de solutions entre producteurs,

* Discussion sur la vie du GIP.

3 – Avantages tirés du conseil à l'exploitation

· Maîtrise des dépenses :

* connaissance des dépenses effectuées dans le ménage chaque mois,

* connaissance des dépenses effectuées pour chaque culture au cours de la campagne,

* réduction de certaines dépenses qui paraissent inutiles ou de prestige

· Connaissance de coûts de production ;

· Calcul de marges et déduction des cultures les plus rentables ;

Exemple : Cette campagne 2001 – 2002, un exploitant membre du GIP créé en 2000 a déclaré que la marge après remboursement des intrants (MARI) du coton qu'il a produit est de 140.000 F CFA alors qu'il a dépensé au total 160.000 FCFA pour la main d'œuvre. Ce qui laisse se dégager un déficit de 20.000 FCFA entraînant chez lui un découragement pour cette culture.

· Intégration de la notion de planification des activités dans les habitudes (surtout pour l’ancien GIP créé en 1995). Les programmes sont conçus en fonction des moyens disponibles et après une prévision préalable. On fait moins de superficie mais plus soigné.

· La vente étalée de certains produits vivriers permet à certains exploitants de mesurer l'évolution des prix de ces produits ;

· "Le conseil à l'exploitation nous permet de calculer le prix minimum de vente de nos produits agricoles pour ne pas avoir de perte". 

· « Il permet également la substitution de cultures lorsqu'il y a problèmes pluviométriques ».

4 – Contraintes ou difficultés liées au conseil à l'exploitation
· Le conseil à l'exploitation aurait rendu les bénéficiaires avares avec réduction voire suppression de certaines dépenses habituelles ;

· Le remplissage des cahiers de gestion demanderait beaucoup de temps et serait contraignant pour les exploitants déscolarisés depuis longtemps et qui ont perdu l’habitude d’écrire ;

· Les formations en saison pluvieuse (et des travaux) sont contraignantes ;

· Les besoins de financement de l'agriculture ne sont pas satisfaits.

5 – Modifications intervenues dans l'exploitation dues au CEF
· "Avec le CEF et le conseil du technicien chargé de gestion, j'ai décidé ne plus étendre de façon fantaisiste la superficie de mon exploitation mais de mieux m'occuper du peu dont je suis capable".

· "Avec la formation en gestion, j'ai restreint le nombre de cultures à installer car à la récolte, j'ai souvent de problème de main d'œuvre et je perds une bonne partie de mes produits au champ sans m'en rendre compte".

· Layonnage et parcellisation du champ avec adoption d'un bon plan d'assolement / rotation  ;

· Meilleur choix des cultures à partir des calculs de marges de ces cultures ;

Exemple : Cas d'un bénéficiaire qui a réduit la superficie de son champ de coton au profit du manioc dont la marge après transformation a été de 102.000 FCFA à l'ha au cours de la campagne 2000/01.

· Choix de variétés à haut rendement ; 

· Décision de ne plus garder de manœuvre agricole permanent car leur séjour reviendrait plus cher après les calculs de certains exploitants ;

6 – Evolution des revenus
· "Depuis le démarrage du conseil de gestion, avec les conseils du technicien en gestion et les échanges entre producteurs, je maîtrise mieux les itinéraires techniques, ce qui a entraîné une augmentation de mes rendements et un accroissement de mes revenus",

· La maîtrise des coûts de production grâce au CEF et l'amélioration des rendements ont entraîné une augmentation des revenus.

7 – Problèmes résolus grâce au conseil à l'exploitation
· Planification opérationnelle des activités ;

· Organisation du travail et de l'exploitation ;

· Certains problèmes techniques : "les échanges entre producteurs, les conseils du technicien chargé de gestion, les visites d'exploitations ont permis de corriger certains problèmes de techniques culturales qui se posaient au niveau de mon exploitation" ;

· Fertilité de sol chez certains membres : mise en contact par le technicien avec la RD ;

· Diversification des activités (comme association petit élevage à l'agriculture) pour atténuer les conséquences des aléas climatiques.

· Absence du chef d'exploitation lors de certaines opérations culturales. Selon des membres des GIP, l'analyse des résultats des campagnes agricoles avec le technicien chargé de gestion les a convaincu que leur présence dans l'exploitation était indispensable pour des opérations critiques (semis, épandage d'engrais, traitements phytosanitaires, récolte, …) (NB : Quels sont donc ces exploitants agricoles de Ouessé qui n’étaient auparavant pas présents pour des étapes clefs des travaux culturaux ?) ;
8 – Problèmes soulevés par le CEF mais non résolus
   * Problèmes : 
· L'analyse comparée des résultats des exploitants a permis de constater que des problèmes de techniques culturales se posent au niveau de certaines exploitations.

· Difficulté d'accès au crédit rural et donc des besoins financiers non satisfaits. Le crédit accordé par la CLCAM est souvent obtenu en juillet/août alors que la campagne agricole démarre en mars. Ainsi, ce crédit ne profite plus à l'exploitant qui doit respecter sa programmation ;

· Ecoulement des produits à un prix rémunérateur. Le conseil conduit à une augmentation des rendements et des productions (si bonne planification des activités, maîtrise des techniques culturales, etc…) mais tout ce travail peut être remis en cause par des prix de marché faibles. 

   * Approches de solutions :
· Suggestions pour les problèmes techniques 

.  Pour les membres des GIP, organiser, au cours des formations, des visites d'exploitations suivies de débats dans des champs des bénéficiaires ;

.  Organiser des ateliers de concertation et d'échanges entre GIP de différentes SP ;

.  Pour l'ensemble des producteurs, identifier dans des GV des producteurs qui maîtrisent les itinéraires techniques par culture et les utiliser comme formateurs d'autres producteurs ;

.  Organiser des visites d'exploitations dans des champs au cours de la campagne et ré-activer l'approche « groupes de contact » dans les GV (conduite des champs d'essai sur des parcelles tests par des exploitants formés pour les démonstrations et sous le contrôle des producteurs de la zone).

.  Les producteurs ou les OP pourraient contribuer à l'indemnisation des producteurs formateurs endogènes ou agriculteurs-expérimentateurs.

.  Le CA du GV pourrait responsabiliser certains de ses membres pour le suivi de cette activité. Il en serait de même de l'USPP.

.  A la radio rurale de Ouessè, des émissions en langues nationales sur des techniques culturales seraient animées par des producteurs.

· Suggestions sur le financement rural : Les membres des GIP sont capables d'élaborer des plans de campagne et des comptes de résultats prévisionnels. De plus, ils sont suivis par un technicien CADG. Ils devraient bénéficier plus aisément de crédits. Il faudrait que les responsables de la CADG et du PADSE mènent des démarches dans ce sens auprès de la FECECAM. 

9 – Besoins non satisfaits  
· Approvisionnement en intrants spécifiques pour les cultures autre que le coton

· Accès facile au crédit pour investir dans l'agriculture

· Amélioration des pratiques culturales

· Disposition d'un service d'appui technique de proximité.

10 – Degré d'implication des OPA 

Ce niveau d'implication et les types d'actions sont variables d'un GV à l'autre. Dans certains GV, les principaux responsables (président, secrétaire, trésorier) sont membres des GIP. D'autres motivent leurs membres pour qu’ils participent aux formations de gestion (octroi de perdiem). 

C'est le cas du GV de GBEME dans la commune de LAMINOU qui a payé durant plus d'un an un perdiem de 1.500 FCFA/j de formation à chacun de ses 2 membres participant aux formations du conseil d’exploitation. Une restitution au CA du GV était organisée par ces derniers de retour de la formation. Ce GV s'étant retrouvé seul à prendre une telle initiative dans la sous-préfecture, l'a simplement supprimé. 

Toutefois l'Union Communale des Producteurs (UCP) de Laminou "aurait promis de contribuer à la traduction en langue nationale des documents de gestion et de les diffuser à un grand nombre de producteurs puis à budgétiser une indemnité forfaitaire aux membres du GIP 2000 de sa commune".

En dehors de ces cas, il n'existe pas d'autres relations ou obligations entre les GIP et les OPA.

Pour une implication plus active et une bonne appropriation du conseil à l'exploitation par les OPA (GV, GF et USPP…), il faudrait :

· que les membres des GIP rencontrent le CA de leur GV (là où c'est nécessaire) pour exposer ce qui est fait en gestion et présenter les avantages., … Ils peuvent être accompagnés par le technicien chargé de gestion ;

· instaurer une rencontre périodique entre les responsables des GIP et les responsables de l’USPP ;

· informer le gérant et le président de l'USPP des calendriers de formation puis l'inviter de temps en temps à l'ouverture ou le dernier jour des sessions de formation ;

· les membres des GIP aident le CA de leur GV et USPP à bien préparer les AG : rapport d'activités ; rapport financier ; programme d'activités, plan de campagne, comptes de résultats par culture, …. ;

· inscrire le conseil à l'exploitation dans le programme de formation de l'USPP ;

· faire bénéficier du conseil à l'exploitation les membres des CA des GV et USPP;

· établir une relation plus forte entre le conseil à l'exploitation et le programme d'alphabétisation mise en œuvre par le PROCOCA afin de permettre à un grand nombre de producteurs d'en bénéficier ;

· organiser d'autres filières agricoles ou d'autres activités économiques pour améliorer les recettes de l'USPP. Elle pourrait ainsi contribuer au financement du conseil à l'exploitation et prendre en charge sa diffusion auprès d’autres producteurs. Ceci pourrait garantir également la pérennisation du conseil après le PADSE.

11 – Attentes
· Délivrer une attestation aux participants à la fin du cycle de formation ;

· Aider à résoudre plus efficacement les problèmes de techniques culturales ;

· Aider les membres des GIP à trouver des sources de financement adaptées aux réalités agricoles du Bénin ;

· Aider à faciliter l'écoulement des produits vivriers.

12 – Synergie entre Conseil à l'exploitation et les autres volets du PADSE
· Les membres des GIP participent désormais aux essais de la LEC et de la RD. 

· Pour la promotion de la culture de l'arachide de bouche dans le cadre de la diversification des filières du PADSE, ce sont les membres du GIP créé en 1995 qui ont été proposés et retenus pour conduire le test.

I.6. - ENTRETIENS A ZAGNANADO
1 – Brèves informations sur les GIP
Deux GIP sont installés et fonctionnels dans la sous-préfecture de Zagnanado

	
	GIP 1


	GIP2

	- Année de création 

- Effectif total

- Effectif Homme

- Effectif Femme

- Localités

- Démarrage du conseil à l'exploitation
	Juin 2000

27

27

0

Plusieurs

Juin 2000
	01/02/2001

27

25

2

Plusieurs

12/07/2001


1) Les 54 membres des 2 GIP sont issus de 8 GV.

2) La sous-préfecture de Zagnanado compterait environ 35.000 ruraux et 5.000 exploitations. Le conseil d'exploitation concernerait actuellement environ 1 % des exploitations

3) L'âge moyen des participants serait proche de 30 ans. Ils s'expriment bien en français. La grande majorité d'entre eux sont chefs d'exploitation.

2 – Formation en gestion
· Lieu de formation : Siège de l’USPP de Zagnanado.

· Arrivée et rassemblement des participants la veille du premier jour de la formation.

· Durée de la formation : 3 jours et périodicité en général de 2 mois.

· Outils étudiés = ceux de la CADG : journal de caisse, cahier d'utilisation de main d'œuvre, cahier d'utilisation des intrants, fiches de stock, tableau de flux mensuels de trésorerie et plan de campagne.

· Démarche suivie :

· premier contact : présentation du PADSE, de la CADG, du volet conseil de gestion du PADSE, du programme et des objectifs de la formation. ;

· choix du thème de la formation sur la base des constats et expressions des exploitants lors des suivis de proximité par le technicien chargé de gestion (Révision thème précédent ou nouveau thème)

· au début de la session, proposition de programme et calendrier de travail (sur les 3 jours) soumis à l'adoption ;

· désignation de 2 rapporteurs (membres) de la session de formation ;

· démarrage de la session par révision et rappels sur le thème précédent ;

· passage en revue des difficultés ou problèmes rencontrés par les exploitants pour la compréhension, l'assimilation ou l'application des connaissances acquises sur les thèmes précédemment étudiés ;

· échanges / débats entre exploitants éclairés par le formateur et le technicien ; approches de solutions ;

· poursuite des révisions ou étude d’un nouveau thème. Illustration par des exercices pratiques et des cas concrets décrits ou présentés par les exploitants ;

· évaluation de la formation et fixation de la date de la session suivante.

· Après formation en salle, suivi individuel par le technicien CADG. Visite à domicile et dans les parcelles pour le suivi du remplissage des outils de gestion, formuler des conseils et appuis, … Un double des feuilles des outils remplis est prélevé par le technicien pour des traitements informatiques ultérieurs.

3 – Avantages tirés du conseil à l'exploitation

· "… réduction de mes dépenses inutiles …" ;

· "… aide à mieux comprendre ce que je fais" ;

· "… éclaire l'exploitant sur comment réduire les dépenses" ;

· "avec le conseil à l'exploitation, je gère mieux mes fonds"

· "avant, je mélangeais les fonds de plusieurs origines sans savoir ce qui rapporte quoi. Mais actuellement, il y a séparation des fonds, ce qui me permet de voir clair dans la conduite et la gestion de mes activités" ;

· "… je connais désormais les dépenses engagées dans chaque culture et les dépenses effectuées chaque année …" ;

· "je connais mieux avec le conseil à l'exploitation le temps des différents travaux champêtres" ;

· "le conseil de gestion à fait des participants des producteurs – entrepreneurs capables de gérer leurs propres exploitations".

4 – Contraintes et difficultés liées au conseil à l'exploitation
· "le remplissage des outils est contraignant : une petite négligence entraîne l'accumulation des données" ;

· insuffisance de crédits pour financer les exploitations ;

· "d'une manière générale, la formation est théorique et c'est à la maison, de retour dans mes exploitations que je fais la pratique des thèmes étudiés" ;

· le problème de maîtrise des techniques culturales se pose à une majorité de producteurs. Le conseil de gestion met en exergue ce problème auquel il faudra trouver des solutions.

5 – Modifications intervenues dans l'exploitation dues au conseil à l'exploitation
· "je ne prends plus de décisions au hasard concernant mon exploitation comme par le passé" ;

· « je n'étais pas capable de dire les dépenses engagées par culture mais actuellement je sais le faire" ;

· "avec le conseil à l'exploitation, je fais le choix des cultures rentables et réduit ou abandonne les moins rentables" ;

· "je sème désormais au bon moment, grâce à l'analyse de mon cahier d'utilisation de main d'œuvre qui me rappelle les travaux et leurs dates" ;

· "le comportement des participants au conseil à l'exploitation diffère de celui des autres producteurs du village en matière de dépense et d'organisation des travaux agricoles" ;

· "avant, je travaillais beaucoup et encaissais d'importante somme d'argent mais la mauvaise gestion et le peu de contrôle des dépenses ne me permettaient pas de le savoir".

6 – Evolution des revenus
· "j'ai diminué les superficies de certaines cultures pour mieux les entretenir, ce qui m'a permis d'augmenter les rendements et mon revenu".

7 – Problèmes résolus grâce au conseil à l'exploitation
· Diminution de superficies des cultures moins rentables : "j'ai réduit la superficie emblavée en coton dont je me suis mieux occupée. Ce qui m'a permis d'augmenter considérablement le rendement qui est passé de 800 – 900 kg/ha à 1400 kg/ha" et de réduire les pertes habituelles que j'enregistre sur la culture de coton. Ainsi avec le conseil à l'exploitation, j'ai appris qu'il faut cultiver peu de superficies et bien l'entretenir pour avoir plus de production".

· "je contrôle plus qu'avant le travail des manœuvres".

· "j'ai appris à limiter les avances faites aux manœuvres qui n'honorent pas leurs engagements pendant la période culturale".

8 – Problèmes soulevés par le conseil à l'exploitation mais non résolus
   * Problèmes : 
· "Les adhérents des GIP sont peu nombreux et nous ne pouvons pas imposer sur le marché local les prix calculés à partir des coûts de production de nos produits agricoles. La grande masse des producteurs est obligée de vendre ses produits à bas prix pour résoudre des problèmes financiers immédiats » ; 

· Manque de financement de l'agriculture : les sources de crédit existantes offrent des conditions difficiles à satisfaire par les producteurs ;

· Rareté de la main d'œuvre et travail peu soigné par les salariés agricoles ;

· Faible encadrement technique ;

· « Pour la cooptation (le parrainage), les quelques rares producteurs du village sachant lire et écrire le français ne sont pas motivés pour faire le conseil à l'exploitation alors que ceux qui sont intéressés ne comprennent pas le français ».

   * Approches de solution :

· Mener une politique de diffusion du conseil à l'exploitation au niveau d’un nombre élevé d’exploitations : alphabétiser plus de personnes, traduire les outils en langues nationales puis former des animateurs endogènes (des membres actuels qui seraient volontaires) ;

· Rechercher des sources de financement aux conditions compatibles aux réalités des producteurs béninois ou discuter avec les sources de financement existantes pour qu'elles adaptent leurs conditions aux réalités de l'agriculture béninoise ;

· Promouvoir la culture attelée et la motorisation appropriée à l'agriculture béninoise;

9 -  Attentes des participants :
· Utiliser les exploitants bénéficiaires actuels de conseil à l'exploitation comme des formateurs des autres producteurs - NB : La résolution des problèmes techniques passerait par la formation de ces formateurs endogènes ;

· Agir au niveau des prix des produits agricoles ; faire accepter des prix correspondant aux coûts de production par les autres producteurs et les autres acteurs des filières ;

· Devenir producteur modèle dans le GV ;

· Faciliter l'accès des producteurs aux crédits et/ou « aide du PADSE pour trouver des sources de financement pour les membres des GIP ».

10 – Degré d'implication des OPA dans le conseil à l'exploitation
Certains responsables de GV sont membres de GIP et l'USPP de Zagnanado vient de désigner un des élus de son CA qui est membre du deuxième GIP comme son représentant chargé du conseil à l'exploitation. Il devra informer les autres élus de l'USPP de l'évolution du programme.

11 – Autres conseil agricoles reçus dans la sous - préfecture
En matière de conseil agricole, le conseiller CADG n'est pas le seul intervenant dans cette sous-préfecture. 

* Le CARDER compterait, outre le RDR de Zagnanado, les conseillers suivants :

· 10 APV (7 fonctionnaires âgés  - 3 jeunes APV  -  AIC ayant peu travaillé en 2001 car ils n'ont reçu leur moto qu'en octobre. On compterait 1 APV pour 500 exploitations.

· 1 TS  Production végétale

· 3 SOP

· 2 superviseurs 

· 1 ASPQC, 1 SAN, 1 ASACV, 1 TSAM

Leur présence sur le terrain serait, sauf 1 ou 2 exceptions, peu notable.

* Les ONG travaillant en conseil agricole ne feraient pas un travail significatif dans cette SP.

* Le projet élevage (PDE) aurait un impact plus significatif.

Les principaux besoins d'appui technique et économique des 15 membres des 2 GIP présents à l’entretien seraient les suivants : 

· Accès à des crédits pour leurs activités agricoles,

· Disponibilités en semences de qualité. Le CARDER n'en a plus et la qualité des semences paysannes de maïs, arachide, etc. se dégrade. Un participant a demandé des semences d'arachide de bouche.

· Lutte contre les ravageurs (en particulier les rats et francolins)

· Appui aux petits élevages (ruminants, volailles)

· Accès à la culture attelée ou à de vieux tracteurs pour accroître la productivité du travail

· Transformation du manioc (appui pour acheter une râpeuse et une presse).

 Analyse et suggestions de la mission
1) Plusieurs membres des GIP sont des néo-alphabétisés ayant travaillé avec le GEFAD et chaque GV compterait un centre d'alphabétisation. Des maîtres alphabétiseurs et leurs collègues membres des GIP de cette USPP ont déjà traduit en Fon des outils CADG. 

Pour certains de ces maîtres alphabétiseurs maîtrisant bien le conseil d'exploitation, il serait possible qu'ils forment les nombreux alphabétisés diplômés (5 à 20) de leur village. 

Ces formations auraient des objectifs moins ambitieux que l'actuel programme CEF de la CADG. Ils utiliseraient 3 cahiers simples pour relever : 

a) les flux de caisse = cahier de caisse simple

b) les flux matières = cahier d'inventaire simple pour les intrants, etc…

c) les principaux travaux afin de pouvoir calculer les temps des travaux par parcelle.

Les données ne seraient pas traitées par informatique par le conseiller de gestion et l'objectif ne serait pas d'aller jusqu'au bilan et compte de résultat. 

Par contre, la formation et les informations recueillies dans les 3 cahiers devraient leur permettre de calculer la marge brute par culture et la rémunération journalière du travail pour ces même cultures. Des comparaisons seraient ensuite effectuées.

Ils pourraient également être formés à l'élaboration d'un plan de campagne et d'un budget prévisionnel simple.

Les paysans conseillers ou paysans "formateurs en gestion d'exploitation" pourraient être indemnisés pour les OP (GV et USPP) sur la base habituellement retenue (3.000 FCFA/jour (?).

2) Vu la faiblesse des ressources des GV et de l'USPP suite à la faible production cotonnière des 2 dernières campagnes, il n'est pas évident que l'indemnisation par les OP soit possible. Trop de GV du Sud Zou sont actuellement endettés et il est difficile de leur demander de faire un effort supplémentaire. Idem par les USPP qui n'ont plus les ressources pour venir au secours des GV endettés.

Dans ce contexte, il serait possible de considérer ces activités de formations paysannes sur le conseil à l'exploitation comme une activité de formation / post alphabétisation et de solliciter l'appui financier du PROCOCA également financé par l'AFD.

3) Les cahiers actuellement utilisés par les membres des 2 GIP ont étés financés par le PADSE. Les bénéficiaires directs de conseil à l'exploitation ne participent pas financièrement au programme. Nous comprenons qu'en parallèle l'USPP traîne à participer financièrement au financement du CEF PADSE (l'USPP de Zagnanado n'a rien versé en 2000 et en 2001).    

En effet, tel qu'il est actuellement conçu le bénéficie du CEF est majoritairement individuel et l'impact sur les autres membres des GV n'est pas encore perceptible. Nous proposons que les bénéficiaires paient une cotisation annuelle équivalent au coût de leur cahier (Idem pour les alphabétisés qui devraient acheter les 3 cahiers d'écolier mentionnés plus haut).

4) Pour améliorer le lien avec l'USPP, un participant a proposé qu'après chaque formation CADG bimensuelle, le membre du CA de l'USPP chargé du suivi du CEF demande à présenter brièvement aux autres membres du CA le contenu de cette formation.

5) Les membres des 2 GIP présents mentionnent qu'il est fait peu appel à leurs vécus de paysan lors des formations dispensées par le conseiller CADG. Beaucoup de progrès semblent possibles pour faire évoluer les méthodes pédagogiques.

Par exemple, vu les mauvaises récoltes de la campagne 2001, plusieurs membres des GIP sont devenus "Taxi-Moto". Il serait intéressant de partir de cette activité pour calculer les produits, charges variables et fixes et les marges brutes et nettes ainsi que la rémunération moyenne de la journée de travail ; ou, présenté autrement, le prix minimum de la course pour qu'elle reste rentable pour le taximan.

( On part du vécu des membres pour bâtir des raisonnements de gestion.

I.7 - ENTRETIENS A ZOGBODOME

2 réunions ont été tenues, la seconde en présence des responsables de l'USPP et du conseiller de gestion ainsi que son superviseur du GERME et Marilyne Cailleux (CAGEA)

1 – Brèves informations sur les 2 GIP
	
	GIP1
	GP2

	- Année de création

- Effectif total

- Effectif Homme

- Effectif Femme

- Filleuls 

- Localité

- Démarrage Conseil à l'exploitation
	09/10/01

22

22

0

22

Plusieurs

09/10/01
	11/10/01

22

22

0

22

Plusieurs

11/10/01


Pour la constitution des GIP, un producteur a été sélectionné par GV et 2 GV ont sélectionné 2 producteurs. 42 GV ont répondu à l’appel de leur USPP (sur 55 que compte la sous-préfecture). L'effectif de 44 producteurs a été ensuite divisé en deux pour former les deux GIP. Les critères de sélection retenus furent les suivants : 

· Savoir lire et écrire en français avec un niveau moyen 5ème - 6ème 

· Etre capable de restituer 

· Etre chef d'exploitation.

Beaucoup de membres sont des responsables de GV souvent âgés de moins de 30 ans et selon le secrétaire de lUSPP, : "Nous formons ainsi les forces vives de nos OP pour demain".

2 – Organisation des formations en gestion

Au total, du mois d'octobre 2001 à Février 2002 (date du passage de la présente mission), 4 formations ont été faites. Elles se déroulent principalement en français mais le fon est aussi utilisé.

NB : Il est important de noter que le mois d'octobre de mise en place de ces GIP correspond pratiquement à la fin de la campagne agricole et au cours duquel se faisait la récolte des produits dont le coton. Ainsi les bénéficiaires des formations en gestion de l'exploitation n'ont pas encore pu appliquer concrètement les acquis des formations reçues dans leurs exploitations avant le passage de la mission. Ceci explique le fait que la moisson des réponses à nos questions est assez limitée. Le texte de 3 pages du GERME joint en annexe 7 complète très utilement ce compte rendu.

* Informations sur les formations :
· Les participants sont rassemblés au siège de l'USPP où se déroule la formation. La durée de formation est de 2 jours (09 heures à 13 heures et ce en journée continue) avec une périodicité de 2 à 3 semaines. On ne fait pas l’étude des besoins spécifiques des membres des GIP en fonction des problématiques de leur exploitation mais on déroule un programme de formation conçu avec l’appui de la CAGEA. A la fin de chaque session, une évaluation clôture les activités.

· Début de la formation : 09 et 10 octobre 2001 pour GIP1 ; 1 et 12 octobre pour GIP2. Le programme de la première formation a été le suivant à Zogbodomé :

· présentation du PADSE, du volet conseil à l'exploitation et de l'opérateur GERME,

· présentation du programme de formation,

· présentation du conseil à l'exploitation, ses objectifs et la démarche à adopter,

· fiche d'inventaire permettant l'identification de la main d'œuvre, des éléments de l'actif stock, foncier, etc. et des dettes.

· 2e session: 25 et 26/10/2001 pour GIP 1 et 23 et 24/10/2001 pour GIP 2. Le programme de la seconde session a été orienté vers l’étude de 4 outils de gestion :

. fiche d'inventaire,

. journal de caisse,

. cahier d'utilisation de la main d'œuvre,

. fiche de stock (sert à enregistrer les mouvements des produits et des intrants.

NB : Beaucoup de sujets abordés en seulement 2 jours…

· 3e session de formation : 6 et 7/11/2001 pour le GIP 1 et 8 et 9/11/2001 pour le GIP 2. Le programme de cette troisième session a été orienté vers l’étude du calcul des amortissements et des exercices d'application sur la fiche d'inventaire et les 3 outils étudiés précédemment.

· 4e session de formation : 13 et 14/12 2001 pour le GIP 1 et 11 et 12/12 2001 pour le GIP2.

. rappels et révisions et exercices pratiques d'application.

NB : Le grand retard accusé cette année au Bénin par la campagne de commercialisation du coton-graine (ouverture en janvier 2002 et forte mobilisation depuis des producteurs), expliquerait la non organisation d'autres sessions jusqu'en fin février 2002 (passage de la mission). D'autres producteurs ont avancé à la séance le non remplissage des outils mis à leurs dispositions et pour lequel le technicien serait en train de chercher des solutions grâce à un suivi individuel plus rapproché.

En 2002, la marge brute sera étudiée et, en 2003, le plan de campagne, le plan de trésorerie et le bilan.

* Activités de suivi
De retour au village et dans son exploitation, chaque participant a le devoir de :

· remplir au jour le jour les outils mis à sa disposition

· former des filleuls (qui sont librement choisis dans le GV par les membres des GIP).

Le conseiller de gestion fait un suivi individuel si possible 2 fois par mois pour s'assurer du remplissage correct des outils puis prélever des feuilles de données pour des enregistrements et traitements informatiques ultérieurs (les doubles sont laissés aux producteurs).

NB : Le fait d'avoir retenu 42 GV et donc 42 villages complique singulièrement le suivi car les temps de trajet sont longs et le technicien de gestion ne peut prévenir les membres de l'horaire précis de son passage. Il avoue d'ailleurs ne passer en moyenne que 30 minutes chez chaque membre, ce qui est insuffisant pour visiter les parcelles et assurer un appui complet.

3 – Avantages tirés du conseil à l'exploitation

Les membres des GIP ayant peu de vécu en conseil d’exploitation, il leur a été difficile d'apprécier objectivement ses avantages. Toutefois, ils estiment que, grâce à l'enregistrement des dépenses et recettes au quotidien, ils se souviennent des dépenses et les maîtrisent mieux. Ils ont ainsi signalé la tendance à réduire les dépenses hors exploitation.

Exemple (témoignage d’un exploitant) : "Je suis membre d'un groupe de tontine de périodicité de 15 jours. Au cours de ce mois de février 2002, j'avais oublié involontairement de payer ma tontine. Après réclamation du chef tontinier, la consultation de nom journal de caisse qui ne portait aucune trace de décaissement pour cette fin, a permis d'éviter des discussions inutiles".

4 – Contraintes ou difficultés 
· L'insuffisance de financement de l'exploitation ;

· L'assiduité pour le remplissage régulier des outils jugé contraignant ;

· Certains filleuls ne savent ni lire ni écrire en français, ce qui rend impossible leur formation;

· Le non respect des rendez-vous pour les séances de formation par les filleuls ;

· La non mise à disposition des filleuls des cahiers de gestion.

NB : Pour le moment les filleuls utilisent les cahiers d'écolier dans lequel les traits sont faits à la main. Pour l'avenir, l'USPP a promis d'acheter des cahiers coût moyen (1.000 à 1.500 F).

5 – Approches de solution aux contraintes ou difficultés
· faciliter l'accès des producteurs aux sources de financement existantes et rechercher d'autres sources de financement avec des conditions adaptées aux réalités de l'agriculture béninoise,

· persévérer dans le remplissage régulier des outils afin de renouer avec l'habitude d’écrire qui était, pour certains membres, perdue,

· choisir des filleuls qui savent lire et écrire le français en attendant la traduction des outils en langues nationale fon,

· sensibiliser les filleuls pour leur faire percevoir les avantages qu'ils ont à suivre le processus du conseil à l'exploitation,

· convaincre les responsables du GV de prendre en charge l'achat des outils de gestion à 1 ou 2 filleuls de leurs GV.

6 – Degré d'implication des OPA 

La situation est favorable sur ce plan à Zogbodomé et les responsables du GERME le reconnaissent (cf. fin de l’annexe 7). L'USPP pense monter une équipe de son CA qui gérera les propositions d'amélioration. Elle suivrait l'évolution du programme dans les GV et évaluerait comment les gens s'y impliquent.

Pour améliorer la situation, il est ressorti des entretiens les suggestions suivantes :

· restituer les contenus et acquis des formations aux élus du GV et aux autres producteurs ;

· associer davantage les responsables des GV aux activités du conseil à l'exploitation ;

· mieux restituer à l'USPP laquelle doit s'impliquer dans le réflexion sur les outils et méthodes.

7 – Attentes
· Le conseil devra aider à prendre conscience des forces et faiblesses des producteurs ;

· Poursuivre la formation pour permettre aux bénéficiaires directs de mieux maîtriser les contenus et acquis des formations pour les transmettre à la grande masse des producteurs ;

· Les bénéficiaires directs devront diffuser les connaissances acquises au profit de nombreux producteurs dans leurs GV. Les membres des GIP les mieux formés et bien alphabétisés deviendraient des formateurs des personnes alphabétisées de niveau post alphabétisation (plus de 200 déjà dans la sous préfecture). Il faudra pour cela traduire les outils et réaliser les formations en fon.

8) Autres informations collectées :
· Appuis du CARDER aux exploitations assez faibles.

· Appuis du PAGER pour l'élevage et la fabrication de gari.

9) Données complémentaires fournies par le GERME (cf annexe 7)

II. Synthèse des enquêtes réalisées dans le Borgou et l’Alibori

NB : Les entretiens ont été réalisés par M. Servais Afouda lors de deux visites dans chaque sous-préfecture (avec la participation de V. Beauval lors de la seconde visite). La mise en forme a ensuite été réalisée par M. Afouda. L’abréviation CdG a, en accord avec la CELCOR, été partout remplacée par l’abréviation CEF.
II.1 - SOUS-PREFECTURE DE KARIMAMA

II.1.1 - Caractéristiques principales des GIP

A - GIP n° 1 (lieu de rencontre : Secteur CARDER Karimama)

· Date de création : juin 2000

· Nombre de personnes membres : 30 

· Nombre de femmes : 0

· Principales spéculations : sorgho, petit mil, oignon, pomme de terre, maïs, arachide, coton, (haricot, manioc, tomate)

· Nombre de GV impliqués dans la constitution du GIP : 1 (GV de Karimama)

B - GIP n° 2 (lieu de rencontre : Ecole Publique de Base de Kargui)

· Date de création : novembre 2000

· Nombre de personnes membres : 21 

· Nombre de femmes : 0

· Principales spéculations : sorgho, petit mil, maïs, arachide, coton, (haricot, manioc, oignon, pomme de terre, tomate)

· Nombre de GV impliqués dans la constitution du GIP : 3 (GV de Molla, Kargui et Birni Lafia)

II.1.2 - Avantages du CEF selon les producteurs

· "Je connais le nombre de fois que je suis allé dans mon exploitation, ce que j'y ai fait toutes les fois et le temps consacré aux différentes activités. Cela est important pour apprécier le niveau des dépenses, l'importance du travail, etc."

· "J'ai désormais des éléments (dans mes cahiers) qui me permettent de mieux apprécier le travail qui est fait dans mon exploitation. Ainsi, je distingue d'abord le travail familial de celui des ouvriers (qu'il faut rémunérer à coup sûr) et de celui qui relève quelque fois de l'entraide au niveau du village. Ensuite, je détermine le niveau des dépenses liées à chacune de ces rubriques";

· " A la fin de chaque mois, on se rend compte de ce qu'on a dépensé ou gagné au niveau de l'exploitation. L'appréciation périodique du niveau des dépenses et revenus permet de s'ajuster par rapport au plan de campagne".

· "Je sais désormais mieux dépenser (réduction des dépenses de prestige et celles liées à la main d'oeuvre salariale…)";

· "Le CEF nous aide à ne plus vivre au jour le jour. Il nous permet de faire notre plan de campagne. Ainsi, on évite autant que possible de ne pas faire des dépenses qui ne sont pas programmées à l'avance";

· "Le CEF nous permet de nous rencontrer et de partager des expériences ensemble".

II.1.3 - Contraintes du CEF selon les producteurs

· "Le remplissage des cahiers est contraignant pour nous les paysans surtout que nous avons perdu l'habitude d'écrire et de lire régulièrement. Toutefois, avec la bonne volonté et lorsqu'on s'aperçoit des avantages que procure le CEF, le remplissage de ces cahiers n'apparaît plus comme une contrainte".

· "Nous qui bénéficions du CEF sommes étiquetés au village comme des gens avares, ceux qui refusent de partager leurs biens et revenus avec les autres. Il faut être fort moralement pour continuer avec le CEF. Cette force morale, nous l'avons parce que nous avons compris l'importance et les enjeux du CEF".

· "Le changement de mon comportement n'est pas compris au niveau de ma famille. Cela a généré des problèmes que je gère actuellement…".
· "Certains de ceux qui ne font pas le CEF ont un regard interrogatif, voire péjoratif sur nous. D'autres pensent que le CEF procure une rente financière et matérielle que nous refusons de partager avec eux".

II.1.4 - Modifications intervenues dans l'exploitation liées au CEF

Les producteurs n'ont bénéficié du CEF que durant la dernière campagne agricole (2001-2002). C'est au cours de la prochaine campagne (2002-2003) que des modifications pourraient être enregistrées sur leurs exploitations. Mais la plupart d'entre eux affirment que le coton n'est pas si rentable que cela laisse paraître. Pour ces derniers, un privilège serait plutôt donné aux cultures vivrières au détriment de la production cotonnière.

II.1.5 - Evolution des revenus des membres des GIP

La plupart des membres des GIP reconnaissent qu'ils ont réduit leurs dépenses même celles relatives au fonctionnement du ménage et de la famille.

II.1.6 - Degré d'implication du GV/GF et de l'USPP dans le CEF

· En plus du critère initialement retenu (savoir lire et écrire le français) pour bénéficier du CEF, l'USPP d'abord et le GV ensuite ont déterminé d'autres pour identifier et retenir les membres du GIP. Les principaux critères ainsi retenus sont :

· Faible dispersion géographique des GV desquels les membres des GIP doivent relever;

· Adhésion volontaire du producteur ou de la productrice au GIP;

· Esprit de collaboration et de partage des connaissances;

· Négociation par l'USPP et les GV des lieux de formation (siège USPP, école, mairie, secteur CARDER, etc.).

II.1.7 - Problèmes soulevés par le CEF

· Il n'existe pas de spécialistes en techniques culturales jusqu'à nos jours;

· Il y a des problèmes de financement de la campagne agricole. En effet :

· les fonds propres manquent considérablement;

· les crédits obtenus à travers la CLCAM doivent être remboursés à des taux très élevés.

· Il y a un problème d'écoulement de plusieurs spéculations (pommes de terre, oignon, sorgho notamment).

· Nécessité que le CEF touche l'ensemble des GV et villages de la sous-préfecture.

II.1.8. Problèmes identifiés par les membres et qui ne peuvent pas être résolus à leur niveau

· Souhait des membres d’avoir un accès direct au crédit (sans passer par la caution solidaire du GV);
· On ne peut disposer seul d'un technicien (spécialiste CEF ou techniques culturales).
II.1.9 - Comment résoudre les problèmes identifiés ? : Il faudrait renforcer la dynamique des GIP. Ainsi les GIP deviendront des plates-formes d'échanges, de solidarité et de défense des intérêts individuels et collectifs des membres. 

II.1.10 - Financement du CEF par le GV : Le GV devrait financer le CEF puisqu'il profite directement à la fois au producteur individuel et au GV. Mais actuellement, les revenus du GV le plus nanti de la sous-préfecture n'excède pas 1 million de francs CFA. Face à cette réalité, comment satisfaire les besoin du GV et répondre aux sollicitations multiples des producteurs ?

II.1.11 - Quelques commentaires

· Les membres n'appréhendent pas encore suffisamment la logique qui doit guider leurs dépenses. En effet, ils se contentent pour le moment de les minimiser autant que possible sans faire au préalable une analyse des actions engagées en termes de "coût-efficacité";

· Les plans de campagne définis actuellement par la plupart des producteurs n'intègrent pas suffisamment leur vision. En effet, beaucoup privilégient la logique de rentabilité financière des exploitations au détriment des considérations socio-culturelles et parfois de sauvegarde  de l'environnement;

· On note une absence marquée des femmes dans les deux GIP qui ont été installés. Il s'agit là d'une réalité socio-religieuse qui voudrait que l'homme et la femme ne soient pas dans le même groupe (la sous-préfecture de Karimama est en effet fortement islamisée) ;

· Le problème d'écoulement de la production agricole pénalise les efforts des producteurs. En effet, sans la vente de leurs surplus agricoles les producteurs ne disposeront pas de fonds propres indispensables au cofinancement des activités. Pour y remédier, des responsables de GV et de GIP sont allés jusqu'à Cotonou pour voir comment écouler leurs productions de pomme de terre dans cette grande ville et dans le Sud -Bénin.

II.2 - SOUS-PREFECTURE DE MALANVILLE

II.2.1 - Caractéristiques principales des GIP

A - GIP n° 1 (lieu de rencontre : Mairie de Guéné)

· Date de création : juin 2000

· Nombre de personnes membres : 30 

· Nombre de femmes : 4

· Principales spéculations : sorgho, petit mil, oignon, pomme de terre, maïs, arachide, coton, (haricot, manioc, tomate)

· Nombre de GV impliqués dans la constitution du GIP : 3 (GV de Guéné 1, Guéné 2 et Toubouctou)

B - GIP n° 2 (lieu de rencontre : USPP de Malanville)

· Date de création : juillet 2001

· Nombre de personnes membres : 24 

· Nombre de femmes : 0

· Principales spéculations : sorgho, petit mil, maïs, arachide, coton, (haricot, manioc, oignon, pomme de terre, tomate)

· Nombre de GV impliqués dans la constitution du GIP : 1 (GV de Malanville)

II.2.2 - Avantages du CEF selon les producteurs et responsables de GV/GF et del'USPP

· "Avant, on travaillait sans savoir là où on allait, maintenant on a une lanterne avec nous. Cette lanterne est si importante qu'elle est de plus en plus en nous". 

· "Avant, je ne comptabilisais pas ce qui rentrait dans ma caisse. Je n'avais aucune idée non plus de ce qui en sortait. Mais, avec le CEF, j'ai appris à contrôler mes dépenses. Je peux affirmer qu'il y a une nette différence entre la période passée et celle que je vis actuellement et qui est marquée par le CEF";

· "On est différent des autres qui ne suivent pas le CEF. La différence peut s'apprécier tant  au niveau des superficies emblavées que dans la gestion financière de l'exploitation".

· "Le CEF m'a permis de comprendre le principe suivant : «moins de dépenses, plus de revenus»";

· "je sais désormais comment il faut gérer la main d’œuvre lorsque j'ai défini mes objectifs et priorités";

· "Grâce au CEF, je sais désormais qu'il ne faut pas étendre indéfiniment son exploitation. Il faut une exploitation à la mesure de ses moyens humains, financiers et matériels. C'est dire qu'il faut une exploitation dont on peut assurer l'entretien sérieusement";

· "Avec le CEF, il y a un brassage entre nous et de fait, il se développe progressivement des liens de solidarité, l'esprit d'entraide et la confiance en soi";

· "Même si on ne peux le justifier pour le moment, le CEF permet de réduire les dettes des individus et par conséquent du GV vis à vis de la CLCAM";

· "Avec le CEF, il y a une maîtrise des dépenses par rapport à l'exploitation et en dehors de l'exploitation". 

II.2.3 - Contraintes du CEF 

· Obligation de remplir tous les jours les différents cahiers par rapport à tout ce qui s'est passé dans la journée. Si la consignation des données n'est pas quotidienne, le risque d'oubli est grand;

· Le risque est important d'avoir un grand nombre d'absents au niveau des producteurs si les séances de formation coïncident avec la période des grands travaux champêtres;

· L'état défectueux des voies de communication, notamment pendant la saison pluvieuse, créé des problèmes aux membres qui parfois n'arrivent pas à être présents aux séances de formation;

· "Les gens pensent au village que nous sommes des privilégiés parce que nous bénéficions du CEF. A ce titre, alors que nous n'avons pas encore les compétences et aptitudes requises, ils exigent de nous le partage des connaissances reçues grâce au CEF". 

II.2.4 - Modifications intervenues dans l'exploitation

· "Les modifications ne pourront s'apprécier réellement dans nos exploitations qu'à partir de la campagne 2002-2003 notamment pour les membres du GIP n° 1 (le plus ancien) mis en place en l'an 2000. En effet, nous avons maintenant des éléments d'appréciation pour conduire nos activités et mieux gérer nos exploitations".

· Propos d'un producteur maraîcher : " Grâce au CEF, mes revenus et réalisations dépassent largement celles des années antérieures. Je connais les productions qu'il faut privilégier, comment assurer les ventes et les dispositions pratiques qu'il faut prendre pour mieux entretenir et gérer mes parcelles";

· Propos d'un producteur de coton et de vivriers : "Avant, je privilégiais la culture du coton, mais en fin de compte je me retrouvais toujours avec des dettes. Aujourd'hui, j'ai réduit considérablement les superficies mais j'ai les meilleurs rendements au niveau du village. Le secrétaire GV qui est ici présent peut en témoigner. Aussi, avec la culture du maïs, il y a des tactiques que  nous avons apprises au cours des séances de formation CEF. Il suffit de les appliquer pour augmenter considérablement les rendements";

· Propos d'un producteur de riz et de produits maraîchers "Après plusieurs tentatives, nous maîtrisons et gérons mieux l'eau pour la culture du riz et la  production maraîchère dans la vallée du fleuve Niger";

II.2.II - Evolution des revenus des membres des GIP

"Difficile d'apprécier l'évolution des revenus liés aux avantages du CEF. Toutefois en réduisant au maximum les dépenses ostentatoires (de prestige) et celles liées à nos caprices (boissons, cigarettes, femmes, etc.),  on pourrait avoir en début de campagne des fonds propres pour financer en partie le début des travaux";

II.2.6 - Degré d'implication du GV/GF et de l'USPP dans le CEF

· C'est le GV qui a fait le choix des membres du GIP;

· L'USPP met à la disposition du GIP la salle de réunion du siège pour les séances de formation;

· Les informations transmises aux membres des GIP passent par le canal de l'USPP et du GV;

· Il existe une collaboration directe du GIP avec le GV : compte rendu des séances de formation par les responsables de GIP aux responsables de GV.

II.2.7 - Problèmes soulevés par le CEF

· Problèmes d'écoulement des produits (oignons, pomme de terre notamment);

· Problèmes de stockage des produits;

· Faible maîtrise des prix sur les marchés (oignons, pomme de terre, etc.)

· Pistes difficilement carrossables pour l'évacuation des produits.

II.2.8 - Attentes des producteurs

· Appui technique pour une maîtrise des techniques de production;

· Meilleures conditions de financement des activités agricoles;

· Meilleur accès au crédit agricole;

· Une plus grande facilité d'accès aux autres types d'intrants agricoles (autres que ceux du coton).

II.2.9 - Attentes des responsables des GV et USPP

· "On attend que les membres des GIP formés puissent rétrocéder leurs connaissances et savoir-faire aux autres producteurs";

· "Il y a nécessité que tous les producteurs puissent bénéficier du CEF. Donc, la formation ne devra pas être seulement en français. Il faut tenir compte aussi de ceux qui savent écrire et lire dans une autre langue (langue maternelle) et de ceux qui ne savent ni écrire et lire, mais qui sont de bons et gros producteurs".

II.2.10 - Comment résoudre les problèmes identifiés ?

· Faire de la diversification agricole et de la pluri-activité. En effet, en réalité, la plupart des problèmes peuvent déjà trouver solution au niveau des producteurs, des GV/GF et de l'USPP. Seulement les revenus à tous ces niveaux sont basés sur le fonctionnement de la filière coton qui est marquée par une crise depuis quelques années;

· Maîtriser les techniques de stockage afin de prolonger la disponibilité du produit dans le temps et dans l'espace;

· Entretenir les pistes de desserte rurale.

II.2.11 - Financement du CEF par le GV/GF et l'USPP

· "En raison de l'amenuisement des revenus à tous les niveaux, il faudra que le PADSE nous aide encore pendant un certain temps afin que nous puissions prendre l'envol nécessaire et suffisant pour l'amélioration de nos conditions de vie et un développement local";

· "Le projet ne doit pas se terminer tant qu'on n'a pas encore un effectif important de gens qui maîtrisent et appliquent le CEF. En effet, il faut du temps pour l'atteinte (même partielle) des objectifs";  

· Cependant compte tenu des avantages qu'ils appréhendent et tirent déjà, les producteurs individuels, les GV/GF et l'USPP, acceptent tous de cofinancer, voire de financer entièrement le CEF. Cette manière de répartir les charges est, selon eux, la seule manière de pérenniser le CEF et ses acquis. 

II.2.12 - Quelques commentaires

· Les producteurs de la sous-préfecture de Malanville trouvent que le CEF doit être élargi à tous les producteurs, qu'ils sachent lire/écrire ou non. 

· Ils sont aussi conscients de la nécessité de financer en partie leur formation, ce qui devrait motiver l'assiduité et le changement de comportement.

· Bien que Malanville soit située dans la même zone géographique que Karimama et soit aussi islamisée, on note néanmoins la présence de 4 femmes au sein du GIP. Cette réalité découle de sa position de noeud commercial à la frontière de trois pays à la fois : le Bénin, le Niger et le Nigéria. Les activités commerciales ont favorisé le brassage des populations venues d'horizons divers (autochtones et allochtones) et induit par ailleurs un changement progressif de mentalités qui se traduit entre autres par des liens de complicité entre les membres d'une même corporation quels que soient le sexe et l'origine;

II.3 - SOUS-PREFECTURE DE KANDI

II.3.1 - Caractéristiques des GIP

A - GIP n° 1 (lieu de rencontre : Ecole Publique de Base de Angaradébou)

· Date de création : juin 2000

· Nombre de personnes membres : 23 (contre 28 au départ)

· Nombre de femmes : 0

· Principales spéculations : coton, sorgho, petit mil, maïs, arachide, (haricot, manioc)

· Nombre de GV impliqués dans la constitution du GIP : 4 (GV de Fafa, Thuy, Angaradébou et Thya)

B - GIP n° 2 (lieu de rencontre : Sous l'arbre de neem à côté du magasin du village)

· Date de création : juillet 2001

· Nombre de personnes membres : 30 

· Nombre de femmes : 4

· Principales spéculations : sorgho, petit mil, maïs, arachide, coton, (haricot, manioc, oignon, pomme de terre, tomate)

· Nombre de GV impliqués dans la constitution du GIP : 2 (GV de Sinanwongourou bariba et Sinanwongourou peulh)

II.3.2 - Avantages du CEF

· "Le CEF vise l'amélioration de nos conditions de vie. Au départ, on pensait qu'il s'agissait d'une petite chose, d'un jeu. Mais aujourd'hui, on comprend que c'est très sérieux. Notre avenir en dépend";

· "La formation que nous suivons n'est pas théorique seulement. Les techniciens formateurs nous suivent jusque dans nos champs. Cette forme d'accompagnement nous permet de mieux appréhender les choses et de prendre les décisions conséquentes";

· "Je  peux désormais apprécier mes entrées et mes sorties d'argent et faire la balance";

· "Avec le cahier de main d'oeuvre par exemple, je sais combien de fois je suis allé au champ, ainsi que les autres membres de ma famille et les ouvriers agricoles. Le cahier des intrants me renseigne aussi sur l'importance de l'usage des intrants agricoles dans la production. Avec le cahier de stock, je peux déterminer l'autoconsommation, le niveau des ventes, etc.";

· "J'étais un vrai alcoolique, mais maintenant, je me suis ressaisi. Ce que je dépensais auparavant pour la boisson est désormais utilisé pour satisfaire les besoins de ma famille";

· "Le CEF a favorisé le brassage entre les hommes et les femmes. Le GIP constitue de fait une plate-forme d'échanges et d'entraide mutuelle. A cet effet, nous avons créé une caisse de solidarité".

· "Avec le CEF, je sais qu'il faut enregistrer systématiquement mes dépenses, prêts, dons et revenus. Ceci me paraît nécessaire pour apprécier non seulement l'importance et la rentabilité de mes activités mais aussi l'évolution de  ma vie de producteur";

· "Je suis vendeuse de riz. Avant, je ne pouvais pas déterminer le niveau réel de mes bénéfices. Maintenant, je peux le faire au jour le jour";

· "Avec cette formation, je me vois en train de travailler et discuter en groupe avec les autres. C'est un habitude que je n'avais pas auparavant. Je suis peut-être en train de m'affranchir de ma timidité";

· "Le CEF nous permet de mieux gérer notre décortiqueuse dans notre GF".

II.3.3 - Contraintes du CEF

· "Avec cette formation, on fonctionne désormais comme des Européens. On cherche à tout prix à privilégier dans nos actions la rationalité économique et financière";

· "Tu es obligé d'enregistrer les données dans les cahiers au jour le jour pour ne pas oublier. Cet enregistrement est d'autant une contrainte qu'il faut le faire après un journée de dur labeur au champ";

· "Avant, le Bariba n'a pas de programme qu'il doit suivre rigoureusement. Aujourd'hui, en consultant régulièrement les cahiers, on appréhende mieux les revenus et les dépenses. Mais avant si quelqu'un vient te voir et te demande quelque chose, tu ferais tout pour le satisfaire à cause de l'honneur qu'il faut sauvegarder. Aujourd'hui, en consultant régulièrement les cahiers, j'ai des problèmes pour tenir par rapport à cette question d'honneur. Si vous avez des conseils pratiques dans ce sens à me donner, ils sont les bienvenus";

· "On a tendance à ne plus s'occuper des visiteurs non désirés et non programmés";

· "En cherchant à appliquer ce que j'ai appris lors de séances de formation, j'ai fini par créer des problèmes au sein de ma famille. En effet, après la récolte des céréales et légumineuses il faut mesurer les quantités de façon précise. Cela est source de discorde avec mes femmes. En effet, elles pensent que je veux les contrôler parce que j'estime qu'elles gaspillent les provisions ou vendent une partie à mon insu ";

· "Il y a un regard péjoratif des autres sur nous qui bénéficions du CEF et le mettons en pratique";

· "Depuis que je bénéficie du CEF, je suis devenue méticuleuse au point de cacher mes cahiers à mon mari. Si non, il va comprendre qu'il contribue amplement au fonctionnement du foyer";

II.3.4 - Modifications intervenues sur l'exploitation liées au CEF : Elles sont difficilement perceptibles à cause de la date de démarrage du CEF dans la sous-préfecture.

II.3.5 - Evolution des revenus des membres des GIP

Les revenus ont évolué positivement parce que il y a :

· une baisse notoire des dépenses ostentatoires. Selon les membres des GIP, il y a moins de cigarettes, moins d'alcool, moins de gaspillage dans la nourriture,  moins de voyages non programmés;

· une augmentation du niveau de leur connaissance, ce qui permet de faire de meilleures analyses par rapport aux problèmes qui se posent et de prendre les décisions appropriées.

II.3.6 - Degré d'implication du GV/GF et de l'USPP dans le CEF

· "Il y a au moins deux membres de GV (tous secrétaires de GV) dans chacun des GIP, alors le GV est au courant de tout ce qui se fait. D'ailleurs les responsables des GIP n'ont plus besoin de faire des comptes rendus de nos activités aux GV";

· "C'est grâce au GV que le GIP a été créé";

II.3.7 - Avantages pour le GIP et le GV de voir les responsables de GV être membres des GIP

· "Lorsqu'il y a un problème concernant la formation par exemple, avant qu'on aille informer le GV (par délégation), le responsable du GV membre du GIP informe automatiquement le CA du GV"; 

· "Parce que nous sommes un peu formés, nous pouvons donner des coups de main aux GV de même qu'aux autres structures dans nos villages. Pour ce qui me concerne par exemple, l'imam de mon village m'a demandé de l'aider à mettre au point un système de comptabilité pour la mosquée. Ce que j'ai fait en m'inspirant des cahiers d'enregistrement divers que nous avons. En effet, j'ai prévu la partie des entrées (cotisations et dons des membres) et celle des sorties (dépenses, dons de la mosquée aux tiers, etc.)";

· "Parce que les secrétaires de GV sont aussi membres de GIP les besoins en intrants coton sont mieux cernés".

II.3.8 - Attentes du GIP vis à vis du GV

· "Nous souhaitons que le GV reconnaisse l'existence institutionnelle du GIP"

· "Aucune attente du GIP, c'est plutôt au GV de tourner son regard vers le GIP pour tirer profit de la compétence des membres"; 

· "Il y a nécessité pour les GV de s'engager dans le recrutement d'autres personnes à former. Ceci  permettra d'assainir la base des OPA et de les rendre plus fonctionnelles".

II.3.9 - Problèmes soulevés par le CEF

· "Manque d'appui technique pour l'amélioration des rendements";

· "Comment se positionner en dehors de la filière coton et améliorer ses conditions de vie?"

· "Comment pourrions nous faire pour que vous veniez sensibiliser et former aussi nos femmes? Cela nous paraît très important eu égard notamment aux objectifs et finalités du CEF".

II.3.10 - Problèmes identifiés par les membres et qui ne peuvent pas être résolus à leur niveau

· Appui technique aux producteurs non seulement pour la production végétale mais aussi pour l'élevage (petits ruminants et volaille)  ;

· Diversification agricole et meilleure gestion des filières dont la filière coton.

II.3.11 - Comment résoudre les problèmes identifiés ?

· "Nécessité que le PADSE continue de nous aider même si c'est pour un temps. Il faut d'abord que nous renforcions nos capacités par rapport à cette nouvelle problématique de CEF. Ensuite, les producteurs et les OPA prendront leurs responsabilités à chacun des niveaux";

· "C'est à l'Etat qu'il appartient de résoudre les problèmes auxquels sont confrontés les producteurs, notamment depuis la crise cotonnière";

· "Il faut s'assurer de l'écoulement des spéculations que nous allons produire dans nos exploitations. La garantie d'écoulement de nos produits apparaît effet comme un des  moyens devant favoriser l'augmentation de nos revenus et l'amélioration de nos conditions de vie. A ce niveau aussi, l'Etat devrait pouvoir nous aider en acceptant d'organiser avec les producteurs et leurs OPA certaines  filières porteuses ".

II.3.12 - Pérennisation du CEF

· "Même si le projet disparaît aujourd'hui, avec les notions que nous avons reçues, nous pourrions continuer. Seulement, nous savons que nous n'avons pas encore le minimum de connaissances requis en la matière";

· "Il faut que le PADSE accepte d'élargir le CEF aux néo-alphabétisés et de multiplier le nombre des GIP".

II.3.13 - Financement du CEF

· "Il revient  à l'USPP qui coiffe toutes les OPA au niveau de la sous-préfecture de financer le CEF. En effet, sur le plan institutionnel, l'USPP apparaît comme le grand-père du producteur. Tant qu'il est vivant, c'est au grand père de faire des sacrifices pour ses fils (GV/GF)  et petits-fils (producteurs)";

· "Pour financer le CEF, il doit y avoir une démarche hiérarchique, depuis l'UDP jusqu'au producteur en passant par l'USPP et le GV/GF".

· "Tout dépend des moyens financiers par rapport au CEF. Nous allons nous concerter pour déterminer le niveau et les modalités de nos contributions. Mais en principe les grosses charges devraient revenir aux producteurs individuels qui sont les premiers bénéficiaires".

· "Dans le GIP n° 1 (Angaradébou), les membres cotisent 500 à 1000 F CFA par séance de formation". 

II.3.14 - Quelques commentaires

· Ici, les membres des GIP et les responsables sont conscients des rôles qui échoient à chacun, qu'il s'agit du producteur individuel, des OPA ou de l'Etat. Il s'agit là des analyses et des prises de position qui montrent à la fois le niveau de formation, de compétence et de conscientisation de certains producteurs ruraux. On peut donc dire que les campagnes béninoises sont marquées par des transformations profondes que les décideurs et acteurs de développement rural devront désormais prendre en considération ;

· Les producteurs membres des GIP sont conscients de la nécessité de sensibiliser et de former leurs femmes au CEF aux fins d'un développement socio-économique durable;

· La dimension sociale et familiale du CEF fait ici l'objet de préoccupation chez les membres des GIP (femmes et hommes).

II.4 - SOUS-PREFECTURE DE BANIKOARA

II.4.1 - Caractéristiques principales des GIP 

A - GIP n° 1 (lieu de rencontre : mairie de Goumori)

· Date de création : juin 2000

· Nombre de personnes membres : 24 (contre 28 au départ)

· Nombre de femmes : 1

· Principales spéculations : coton, sorgho, maïs, arachide, igname (haricot, manioc)

· Nombre de GV impliqués dans la constitution du GIP : 5 (GV de Goumori A, Goumori B, Gbangbanga, Kokiborou A et Kokiborou Peul)

B - GIP n° 2 (lieu de rencontre : Ecole Publique de base de Bouhanrou)

· Date de création : juillet 2001

· Nombre de personnes membres : 25 

· Nombre de femmes : 4

· Principales spéculations : coton, sorgho, maïs, arachide, (haricot, riz, soja)

· Nombre de GV impliqué dans la constitution du GIP : 1 (GV de Bouhanrou)

II.4.2 - Avantages du CEF

· "Avec le CEF, on peux mieux gérer nos exploitations et donc choisir les spéculations les plus rentables";

· "Le CEF apparaît comme une lanterne qui nous éclaire et nous permet de choisir notre chemin en pleine nuit dans la forêt. Il y avait beaucoup de choses qu'on négligeait comme l'utilisation du temps, mais qui sont très importantes. Maintenant, on intègre la variable temps dans notre raisonnement pour définir et exécuter au mieux nos activités. Par exemple, il est important de tenir compte du temps qui s'écoule entre le moment où l'on vend sa production cotonnière et le moment où on récupère  effectivement l'argent de cette vente. Plus ce temps est long, plus on est confronté à des problèmes divers dont la résolution devient de plus en plus difficile ";

· "Si nous prenons par exemple la culture du coton, tout le monde s'accorde pour dire qu'elle n'est pas si rentable. Je suis d'accord, mais ce n'est pas le coton en lui-même qui n'est pas rentable, mais la manière avec laquelle nous le cultivons. Le CEF nous permet de déterminer la manière appropriée pour assurer la rentabilité de la production".

· "Avec le tableau de flux de trésorerie, je sais à quel moment prendre une décision liée aux dépenses";

· "Je sais désormais à quel moment acheter et vendre mes produits  sur le marché";

· "Avec le CEF, on connaît la quantité de fumure qu’on a utilisé au cours d'une campagne agricole. On peut alors faire une comparaison avec la campagne écoulée et faire également de la prévision pour la prochaine campagne";

· "Le CEF favorise et facilite à notre niveau :

· une meilleure planification de nos activités";

· une réflexion sur tous les besoins liés à ces activités";

· une meilleure gestion des fonds qui sont à notre disposition";

· une meilleure appréciation de nos dépenses journalières, hebdomadaires, mensuelles, etc.";

· une meilleure appréciation de l'usage de la main d’œuvre";

· une meilleure gestion des dépenses et des revenus",

· une meilleure connaissance du niveau d'utilisation des intrants sur les parcelles";

II.4.3 - Contraintes du CEF

· "Nécessité d'enregistrer chaque jours les données dans les cahiers et obligation de suivre à tout moment ces cahiers afin de savoir comment agir tant au niveau de l'exploitation que de la famille";

· "Il faut une volonté farouche et beaucoup de rigueur pour suivre le CEF". 

II.4.4 - Modifications intervenues dans l'exploitation liées au CEF

· "Les modifications seront perceptibles à partir de cette campagne qui démarre. Mais déjà, je sais que je dois produire beaucoup plus de vivriers dont notamment le maïs qui est rentré dans les habitudes alimentaires du ménage et qui se vend de plus en plus facilement sur le marché". 

· "Du fait que notre sous-préfecture connaît un très grand retard dans le paiement de l'argent du coton, j'ai décidé de réduire la superficie consacrée au coton au profit du maïs, du haricot et de l'igname. De plus, je tiendrai d’abord compte de la main d’œuvre familiale plutôt que de la main d’œuvre salariée pour exécuter les travaux sur mon exploitation".

II.4.5 - Modification des revenus des membres des GIP

· "Avant que je ne commence le CEF, il y a des moments où je n'avais pratiquement rien en poche. Cette situation pouvait durer quelques semaines. Actuellement, ce n'est plus possible. Ayant aidé ma femme à s'engager un peu plus dans les activités génératrices de revenus, nous avons pris nos dispositions pour avoir toujours un peu d'argent avec nous, car on ne sait jamais… Je fais attention désormais à mes dépenses afin de pouvoir gérer les imprévus. 
· "J'élabore désormais le budget prévisionnel et je fais les efforts nécessaires pour le respecter. Parce que je respecte autant que possible ce budget prévisionnel, j'ai presque toujours de disponibilité financière, aussi faible soit-elle". Cela m'épargne des déconvenues que je connaissais avant le CEF";

· "Le CEF, en me permettant de mieux gérer mes revenus, m'a rendu crédible aux yeux de plusieurs personnes… Il y a des choses que je ne peux pas vous expliquer ici… Ce que je retiens à la fin se traduit de la façon suivante : c'est une bonne gestion qui rend l'homme grand, sinon vous êtes petit";

· "Avant le CEF, j'avais de dettes à la CLCAM. Mes bêtes avaient même été saisies et vendues pour rembourser la CLCAM. J'avoue que je gérais très mal mes revenus. En effet, ici à Banikoara, on se dit que le gros producteur est celui qui a de grandes superficies et plusieurs ouvriers agricoles. Aujourd'hui avec le CEF, je sais que cela n'est pas évident.  Pour la dernière récolte de coton, j'ai plutôt privilégié la main d’œuvre familiale. J'ai certes accru un peu le nombre de jours de travail, mais je mesure  à la fin les avantages de  cette stratégie que j'ai pu définir et mettre en oeuvre grâce au CEF".

II.4.6 - Problèmes résolus au niveau de l'exploitation

· "Maintenant, je connais le rendement des productions vivrières et cela est important pour moi pour déterminer la taille de chacune de mes parcelles. Et comme j'ai décidé de réduire considérablement la main d’œuvre salariée, alors j'aurai désormais une exploitation de taille modeste que je pourrai entretenir correctement"; 

· "Je connais maintenant le niveau de l'auto-consommation familiale. Je vais donc redimensionner mon exploitation non seulement pour nourrir correctement ma famille, mais aussi pour dégager des surplus destinés à la vente afin de faire face aux différents besoins";

II.4.7.Problèmes identifiés par les membres mais qui ne peuvent pas être résolus à leur niveau

· "La résolution des problèmes est difficile parce que l'argent du coton vient ponctuellement et lorsqu'il vient  tous les prix flambent partout. Le producteur ne peut rien contre cette flambée de prix qui annihilent les efforts que nous fournissons pour améliorer nos conditions de vie ";

· "Parce que tout le monde veut avoir de grandes superficies pour le coton, on a des problèmes fonciers qui se posent de plus en plus avec acuité. Ceux qui avaient laissé leurs terres en jachère le long du fleuve se sont vus surpris par de nouveaux occupants. Certains producteurs tentent de plus en plus de grignoter des terres dans la zone protégée de la Mékrou malgré l'interdiction et les sanctions. D'autres occupent carrément les forêts sacrées tant redoutées autrefois. Ces problèmes de terres deviennent difficiles à régler parce qu'on devient de plus en plus nombreux".

II.4.8 - Degré d'implication du GV/GF et de l'USPP dans le CEF

· "Ce sont les GV qui nous soutiennent à travers l'USPP";

· "La plupart des secrétaires des GV sont membres des GIP. Cela est une bonne chose parce que cela permet au GV/GF et à l'USPP de suivre l'évolution du CEF et de définir des stratégies conséquentes". 

II.4.9 - Attentes des producteurs

· "Il nous faut des moyens financiers pour exercer correctement nos activités. Ainsi à l'endroit de l'USPP, nous demandons l'octroi de petits crédits. Le GIP pourrait se tourner vers le GV/GF pour obtenir sa caution et sa garantie";

· "Nous avons besoin d'un appui technique pour améliorer nos rendements";

· "Il faut que nous ayions la possibilité de faire des échanges d'expériences avec les producteurs d'autres régions du Bénin et d'ailleurs".

II.4.10 - Comment résoudre les problèmes identifiés ?

· "Il y a nécessité de sensibiliser d'abord les populations par rapport à l'ensemble de ces problèmes. Il faut ensuite des stratégies individuelles conséquentes pour régler les problèmes liés à la gestion des exploitations et des stratégies collectives pour les autres problèmes (problèmes liés au foncier, au financement des activités agricoles, au paiement à temps de l'argent coton, aux taux d'intérêt CLCAM très élevés, etc.)"; 

· "La résolution de nos problèmes est une question de volonté individuelle et collective. Si on veut, on peut. En réalité, on ne devrait pas être en train de mettre en exergue les problèmes financiers car la sous-préfecture de Banikoara est la première productrice de coton du Bénin. Il s'agit là d'une richesse qui devrait profiter à la fois aux individus et à cette sous-préfecture. Non seulement, les individus ne reçoivent pas à temps leur argent après la vente de ce coton, mais aussi l'ensemble de la sous préfecture ne dispose pas d'infrastructures socio-communautaires adéquates. L'état des routes ne permet même pas d'évacuer facilement la production cotonnière qui profite tant au Bénin…"

II.4.11 - Financement du CEF : "Le CEF profite à la fois aux individus, aux GV et à l’USPP. A chacun des niveaux, il doit y avoir des contributions. Actuellement, c'est l'USPP seule qui contribue directement à partir des fonds dont elle  dispose. A l'avenir, il faut donc répartir les charges. Cela est d'ailleurs nécessaire pour que le CEF touche un plus grand nombre de producteurs et de GV/GF".

II.4.12 - Pérennisation du CEF

· "Tenir compte du PADSE pour élargir les bases du CEF. En effet, en tant que plate-forme de formation et d'échanges, le CEF doit toucher tous les producteurs de la sous préfecture. C'est donc un travail colossal. Pour ce faire, il faut introduire l'alphabétisation et voir comment toucher ceux qui ne savent pas lire et écrire ni en français, ni dans nos langues nationales"; 

· "L'USPP et les GV/GF doivent approprier les enjeux et objectifs du CEF pour s'impliquer davantage et préparer à cet effet les producteurs".

II.4.13 - Quelques commentaires

· Plusieurs membres des GIP sont préoccupés par la rentabilité financière de leurs exploitations;

· Le fait de disposer de façon permanente d'un revenu, quel que soit le montant, est ressenti par les membres des GIP à la fois comme un privilège et un symbole de réussite économique et sociale. Ce point est important. En effet, si l'on sait qu'après la vente de leur production cotonnière (la principale spéculation), les producteurs peuvent attendre de longues semaines voire des mois avant de percevoir leur argent;

· Les perspectives du CEF sont perçues ici, non pas par rapport aux moyens financiers, mais en termes d'une part, d'appropriation des enjeux et objectifs du CEF et d'autre part, de stratégies individuelles et collectives à définir et à mettre en oeuvre. Il s'agit là d'une prise de conscience réelle par les producteurs des problèmes auxquels l'ensemble de la sous-préfecture est confrontée. A cet effet, ils anticipent déjà sur la gestion des responsabilités.

· La question de la sauvegarde de l’environnement préoccupe aussi les producteurs rencontrés. 

II.5 - SOUS-PREFECTURE DE NIKKI

II.5.1 - Caractéristiques principales des GIP 

A - GIP n° 1 (lieu de rencontre : Siège de l'USPP)

· Date de création : juin 2000

· Nombre de personnes membres : 21 (contre 25 au départ)

· Nombre de femmes : 0

· Principales spéculations : coton, sorgho, maïs, arachide, igname, haricot, manioc

· Nombre de GV impliqués dans la constitution du GIP : 5 (GV de Biro, Ganrou, Sérékalé, Nikki Kpawolou, Nikki, Gourou 2)

B - GIP n° 2 (lieu de rencontre : Siège de l'USPP)

· Date de création : juin 2001

· Nombre de personnes membres : 24

· Nombre de femmes : 0

· Principales spéculations : coton, sorgho, maïs, arachide, igname, haricot, manioc

· Nombre de GV impliqué dans la constitution du GIP : 5 (GV de Sakabansi, Kali, Ouénou, Boukaninri, Sonwori)

II.5.2 - Avantages du CEF

· "Les formations du CEF m'ont aidé dans les travaux champêtres, la gestion de ma famille et de mes dépenses. Je peux donc dire que mes conditions de vie commencent à s'améliorer. En effet, je me suis désormais mieux organisé.

· Pour la prochaine campagne, je vais emblaver une superficie qui répond à mes propres capacités financières et de main d’œuvre familiale";
· J'ai déjà programmé et planifié avec mes femmes certaines dépenses, notamment celles relatives à la scolarisation des enfants, à la santé et à l'habillement des membres de la famille".
· "J'exerce mieux mes activités champêtres. J'ai une meilleure appréciation de mes dépenses. Je sais désormais pourquoi et à quel moment dépenser; ce qui n'était pas le cas auparavant".

· "J'ai appris à mieux gérer mes stocks. Je tiens compte désormais de la consommation familiale, des dons divers, du stock de sécurité et des semences. Je sais par ailleurs à quel moment de l'année il faut placer mes produits sur le marché pour avoir des marges bénéficiaires importantes".

II.5.3 - Contraintes du CEF

· "L'enregistrement des données nécessite beaucoup de volonté et de rigueur. Il faut être réellement convaincu des avantages qu'on peut tirer du CEF pour réunir toutes ces qualités". 

· "Il y a des pressions sociales. Les gens au village nous traitent de sévères, rigoureux, programmés, avares, etc. Si vous n'êtes donc pas moralement forts, vous ne pouvez pas tenir. Ces pressions deviennent encore plus fortes lorsque vos femmes s'en mêlent.
II.5.4 - Modifications intervenues dans l'exploitation

· "J'ai gardé la même superficie cette année pour assurer un meilleur entretien de mes parcelles. Par exemple sur ¾ d'hectare, j'ai récolté 18 sacs de maïs en 2001 (sans compter les dons) contre 7 sacs en 2000. En effet, en 2000, j'ai sarclé une fois seulement ce champ de maïs. Mais en 2001, non seulement j'ai fait le sarclage 3 fois, mais aussi j'ai réalisé une bonne fumure".

· "Sur 4 ha de coton, j'ai récolté à peine 2 tonnes en 2000. Ayant mis en pratique ce que j'ai appris à travers le CEF, en 2001, j'ai eu 1,5 tonne".

· "J'ai commencé par réduire considérablement la superficie de mon champ de coton au profit des cultures vivrières. Cette année, mes rendements sont meilleurs à ceux de l'année 2000".

· "En dehors de mes activités agricoles, je fais <<zémidjan>> (taxi moto). Avec cette activité, j'ai des revenus complémentaires qui me permettent de faire face aux dépenses diverses. Je n'ai plus besoin d'attendre le crédit CLCAM pour assurer le fonctionnement de mon exploitation. Je gère mieux mes revenus à présent. Je suis en mesure d'acheter immédiatement un autre engin si je le veux. C'est maintenant que j'apprécie à sa juste valeur l'adage «compter d'abord sur sa propre force» qui a cours au Bénin. Avant, je comptais d'abord sur la force des ouvriers agricoles et sur les crédits CLCAM. Aujourd'hui, le CEF m'a ouvert les yeux…"

II.5.5 - Evolution des revenus des membres des GIP

· "Avant le CEF, j'avais des dettes (crédits CLCAM). On avait même saisi mes bêtes et on les avait vendues pour rembourser en partie ce que je devais à la CLCAM. J'avoue que je gérais très mal mes revenus. Aujourd'hui, avec le CEF, j'ai inversé la tendance. Je travaille au champ avec mes femmes et mes enfants qui ne vont pas à l'école. Je n'utilise plus la main d’œuvre salariée et je sais pourquoi je dois faire telle ou telle autre dépense. J'ai remboursé toutes mes dettes et si je veux actuellement je peux acheter une bête (de 180 000 - 200 000 F CFA) pour labourer la terre. C'est parce que ce n'est pas encore le moment que je ne le fais pas. En effet, par rapport à mon plan de campagne, une telle dépense relèverait de la mégalomanie. J'ai appris désormais que, pour accroître ses revenus, il ne faut surtout pas se lancer dans les dépenses de prestige". 

· "Même si je ne compte pas encore des millions de francs, je peux vous dire que je n'ai plus de dettes comme par le passé. Les usuriers ne viennent plus me voir car j'ai coupé le pont avec eux et je me contente d'abord de ce que j'ai. Parce que j'ai accepté de vivre en comptant d'abord sur mes propres forces, j'ai amélioré mes conditions de vie. Aujourd'hui, je souhaite apporter mon témoignage pour que le CEF touche un plus grand nombre de personnes".

II.5.6 - Problèmes résolus au niveau de l'exploitation

· "Pour ce qui concerne les cultures, je me disais que le voisin a fait 4 - 5 ha, pourquoi pas moi ? Alors, je m'efforçais d'en faire autant. En réalité cette manière de procéder (mimétisme) ne me permettait pas d'entretenir mon exploitation pour avoir de bons rendements. Aujourd'hui avec le CEF, je peux mieux analyser les choses. Ainsi, par exemple, le plan de campagne me permet de définir les bonnes stratégies pour l'atteinte de mes objectifs";

· "Le CEF m'a permis de mieux gérer mon stock. Avant, je n'utilisais que mon grenier pour stocker les produits. Actuellement, en plus de ce grenier, j'ai mis les grains (céréales et haricot) dans les sacs qui sont comptés. Les semences d'igname sont aussi comptées avant d'être enfouies sous terre. L'appréciation des quantités me permet de déterminer le niveau de l'autoconsommation, des dons, des ventes et, par conséquent, de mes revenus";

· "Chaque tâche a son moment d'exécution sur l'exploitation. Je détermine désormais avec précision ces moments sinon le risque est grand d'hypothéquer les rendements et la rentabilité de la production";

· "Durant les 4 dernières campagnes, je n'avais rien gagné par rapport à la production cotonnière, tant le niveau de mes crédits intrants et CLCAM était élevé. Avec le CEF, j'ai déjà pu toucher quelque chose cette année (lors du paiement de la dernière décade). En effet, au début de la campagne, j'avais refusé de prendre de crédit auprès de la CLCAM. Aussi, l'expression de mes besoins en intrants coton tenait-elle compte de la superficie réellement emblavée".

II.5.7.Problèmes identifiés par les membres mais qui ne peuvent pas être résolus à leur niveau

· "A travers le CEF, on pensait bénéficier d'un crédit pour financer nos activités agricoles, mais on n'a rien reçu jusque là";

· "Notre problème principal, c'est comment s'assurer qu'une autre spéculation (en dehors du coton) peut nous procurer des revenus substantiels et de façon durable";

· "Le travail salarié coûte de plus en plus cher parce qu'il n'y a plus d'ouvriers agricoles disponibles en nombre suffisant et à tout moment. Comment faire pour étendre nos exploitations au moment opportun surtout si l'on sait que la traction animale et les machines agricoles auxquelles on se réfère ne sont utiles que pour les labours et le transport des produits ?". 
II.5.8 - Degré d'implication  des GV/GF et de l'USPP

· "L'USPP ne s'intéresse pas trop à ce qu'on fait. Cependant, elle met toujours à notre disposition sa salle de réunion";

· "Tous les GV desquels relèvent les membres des GIP connaissent le CEF et savent ce qui se fait au niveau des GIP. En effet dans les GV, les responsables de ces GIP font des comptes rendu périodiques sur l'évolution de nos formations";

· "Lorsque nous avons demandé aux GV de nous soutenir financièrement, les responsables ont dit qu'il n'y a pas d'argent à cause des problèmes de non-paiement des crédits intrants et crédits CLCAM. Nous avons cotisé de l'argent au niveau du GIP, mais cela ne suffit pas pour faire face à nos besoins".

II.5.9 - Attentes des producteurs

· "On attendait que l'USPP contribue financièrement pour la promotion et le fonctionnement du CEF, mais rien n'a été fait jusque là alors que certains GV étaient prêts à libérer leur contribution. Du fait que l'USPP n'a pas réagi, ces GV ont été découragés et n'ont plus rien donné";

· "Notre attente majeure est d'écouler nos surplus agricoles au cours des prochaines campagnes. Nous souhaiterions donc que le PADSE nous aide à organiser correctement au moins une filière. Notre rôle en tant que paysan est de produire mais après il faut que la production soit vendue à un prix rémunérateur afin de nous permettre de faire face à nos besoins y compris le financement du CEF";

· "Il nous faut des intrants pour les autres spéculations. Aujourd'hui, seuls ceux qui font le coton peuvent avoir facilement des intrants. Cet état de fait limite considérablement la promotion des autres cultures".

· "A peine nous avons quelques résultats positifs (changement de comportements, meilleure gestion de l'exploitation…) liés au CEF que l'engouement des autres producteurs pour le CEF est déjà grand. Aujourd'hui, la demande des autres producteurs est importante et leur pression sur nous pour que nous puissions les aider dans la gestion de leurs exploitations est forte. Si l'on sait que, d'une part, les membres des GIP sont relativement peu nombreux et d'autre part, ils ne sont pas encore suffisamment formés pour répondre à ces attentes, il faudrait alors que le PADSE aide un plus grand nombre de producteurs par rapport au CEF". 

· " Nous souhaitons une synergie entre les appuis que donne le PADSE aux producteurs. A cet effet, il faut donc une collaboration entre les différents techniciens. Celle qui existe actuellement est timide et informelle. Il y a donc nécessité de la renforcer et de la rendre formelle".

II.5.10 - Attentes spécifiques des femmes

· "Nous avons aussi des parcelles et nous produisons au même titre que les hommes. Aussi faisons-nous d'autres activités telles que la transformation des produits agro-alimentaires, le commerce des vivriers, la restauration populaire, etc. Comparées aux hommes, nous avons des activités multiples. Pour mieux gérer et coordonner tout ça, nous devrions aussi bénéficier du CEF. Ce n'est malheureusement pas le cas. Nous souhaitons donc constituer nos propres GIP afin d'être mieux impliquées dans le CEF ";

· "Du fait que plusieurs femmes parmi nous savent lire et écrire correctement en batoonou, nous souhaitons bénéficier du CEF dans cette langue";

· "Nous préférons des GIP constitués uniquement de femmes pour mieux intégrer nos réalités. Nous souhaiterions donc être séparées des hommes puisque nous avons notre groupement à part (GF). Cela n'empêche pas les liens de collaboration entre les hommes et nous les femmes".

· "Pour la formation à notre niveau, nous préférons aussi une formatrice à un formateur".

II.5.11 - Comment promouvoir le CEF au niveau d'un plus grand nombre de producteurs ?

· "Il faut sensibiliser et  former tous les membres du CA et du CC des GV et GF et de l'USPP"; 

· "Ceux qui bénéficient actuellement du CEF doivent former à leur tour d'autres personnes";

· "Il faut que chacun de ceux qui sont formés actuellement restitue à la base l'approche et les outils du CEF. Un bénéficiaire actuel du CEF doit former à son tour au moins 10 personnes";

· "Il faut faire le CEF dans nos langues nationales dont notamment le baatonou".

· "Il faut augmenter le nombre des techniciens afin de former un plus grand nombre de producteurs".

II.5.12 - Financement du CEF par le GV/GF et l'USPP

· "Il faudrait une contribution financière conséquente des GV/GF, de l'USPP et des producteurs bénéficiaires directs";

· "Dans un premier temps, c'est au GV/GF et à l'USPP de prendre en charge le CEF. Dans un deuxième temps, les producteurs individuels, parce qu'ils auraient compris les avantages du CEF, contribueront eux-mêmes à son financement";

· "La contribution du GV/GF, aussi petite soit-elle, est indispensable afin « d'aiguillonner » la conscience des producteurs à la base";

· "L'USPP a la bonne volonté de financer le CEF mais les moyens lui manquent pour aller plus loin que ce qui est fait actuellement. Les problèmes des producteurs individuels et des GV/GF à la base ont des répercussions au niveau de l'USPP, comme c'est le cas actuellement avec la crise cotonnière.

II.5.13 - Quelques commentaires

· On note une détermination des femmes qui pensent qu'elles sont jusque là des « laissers pour compte ». Elles veulent non seulement être formées, mais elles souhaitent aussi jouer un rôle important dans la conception du programme et la réalisation des formations. Il s'agit d'une prise de conscience à la mesure du rôle socio-économique qui est le leur dans le milieu;

· Si les attentes des producteurs sont nombreuses, les contributions financières (individuelles et collectives) pour faire fonctionner le CEF ne sont pas suffisantes. Ces contributions devraient venir de plusieurs sources. Elles sont indispensables pour assurer la pérennité du CEF.

· Le CEF est compris ici comme faisant partie de l'ensemble du système productif. De fait, autant les producteurs soulèvent les problèmes de financement des activités agricoles et d'approvisionnement en intrants, autant ils se préoccupent de l'écoulement de la production à un prix rémunérateur. On peut dire que ces producteurs tentent de faire des analyses globales ou circulaires, c'est-à-dire de cause à effet, permettant de circonscrire l'ensemble des problèmes et d'identifier les solutions les plus pertinentes.

· Le rôle que les membres des GIP formés doivent jouer dans la diffusion et la promotion du CEF semble à Nikki bien compris par les producteurs et les responsables d'OP.

II.6 - SOUS-PREFECTURE DE TCHAOUROU

II.5.1 - Caractéristiques principales des GIP

A - GIP n° 1 (lieu de rencontre : Bureaux du CRDB)

· Date de création : octobre 2001

· Nombre de personnes membres : 23

· Nombre de femmes : 0

· Principales spéculations : maïs, sorgho, igname, manioc, arachide, coton, haricot

· Nombre de GV impliqués dans la constitution du GIP : 5 (GV de Goro 1, Goro 2, Kpakpanè, Guinirou, Tchaourou) 

B - GIP n° 2 (lieu de rencontre : Foyer Rural de Tchatchou)

· Date de création : octobre 2001

· Nombre de personnes membres :  27

· Nombre de femmes : 2

· Principales spéculations : maïs, sorgho, manioc, igname, arachide, coton, haricot

· Nombre de GV impliqué dans la constitution du GIP : 7 (GV de Tchatchou, Kinoukpanou, Woria, Badé, Koubou, Gokanna, Tékparou)

II.5.2 - Avantages du CEF

· "Nous avons débuté le CEF il y a quelques mois seulement, mais j'ai déjà commencé à mieux gérer mon stock de vivriers";

· "Je travaillais aveuglement sur l'exploitation, maintenant je sais qu'il faut nécessairement établir un journal de caisse, un cahier de stockage, un cahier d'utilisation de la main d’œuvre, une fiche d'inventaire";

· "Actuellement, j'évite le gaspillage dans les repas. En effet, je ne prévois plus la part des hypothétiques visiteurs. Je fais préparer désormais pour le visiteur qui se trouve déjà dans la maison avant l'heure du repas";

· "J'ai limité certaines dépenses notamment celles jugées superflues comme les dépenses dans les buvettes, etc."

· "Avec la gestion actuelle de mon exploitation, grâce au CEF, j'ai désormais une meilleure appréciation du niveau de mes dépenses et recettes";

· "On ne savait pas que la production autoconsommée pouvait être assimilée à des revenus. En effet, si on devrait acheter les quantités de vivriers prélevées sur notre production et consommées par la famille, le coût serait très élevé. Grâce au CEF, on peut désormais avoir une idée plus nette du niveau d'autoconsommation de notre production";

· "Avant, je ne comptabilisais que la main d’œuvre salariée et je ne prenais pas en compte la main d’œuvre familiale. Maintenant je sais ce qu'elle représente dans le fonctionnement de mon exploitation;

· "Grâce au CEF, je parviens désormais à planifier mes dépenses";

· "Le CEF nous permet d'éviter les dépenses inutiles (qui ne rapportent rien) et les pertes au niveau de la production"; 

· "Je sais aujourd'hui que ce n'est pas l'importance de la superficie d'une exploitation qui détermine le niveau du revenu du propriétaire. Ce qui importe, c'est comment on produit (combinaison des facteurs de production et les moments de mise en marché des produits, etc…)".

II.6.3 - Contraintes du CEF

· "Nous subissons, tous, diverses formes de pressions (familiales, sociales, etc.). Les gens racontent des choses qui ne sont pas forcément agréables à entendre. Non seulement ils nous traitent de paresseux, mais aussi, ils disent par exemple : « au lieu d'aller au champ, vous faites semblant d'aller à une hypothétique formation. Le temps que vous consacrez à cette formation qui dure des jours, nous autres sommes en train de produire. Il est certain que demain vous dépendrez de nous pour votre alimentation »";

· "Il est difficile d'appliquer tout ce qu'on nous apprend  au cours des séances de formation. S'il fallait  appliquer tout, nous serions très mal vus dans nos villages";

· "La mesure quotidienne de tout ce que la famille consomme et dépense n'est pas aisé";

· "L'enregistrement des données fatigue. Après une absence de plusieurs jours de votre domicile et de votre exploitation, vous êtes obligés, au retour, de mettre à jours vos différents cahiers. Ceci n'est pas chose facile";

· "Si l'enregistrement n'est pas quotidien, alors l'évaluation et l'appréciation des dépenses et recettes deviennent difficiles";

· "Nous avons du mal à être présents aux séances de formation, notamment pendant les périodes de grands travaux (semis, épandage, récolte et commercialisation)".  

II.6.4 - Modifications intervenues dans l'exploitation liées au CEF

· "Il n'y a pas encore de modifications en tant que telles. Mais nous savons déjà qu'il faut respecter scrupuleusement le temps des principaux travaux agricoles et donc faire chaque chose en son temps";

· "Je sais d'ores et déjà que je vais réduire ma superficie de coton au profit notamment de la production d'igname et de manioc dont les produits transformés se vendent plutôt bien, non seulement sur les marchés locaux mais aussi et surtout au Nigeria".  

II.6.5 - Evolution des revenus

· "Nous venons en réalité de commencer le CEF. C'est donc à partir de la campagne prochaine que nous pourrons bien apprécier l'évolution de nos revenus. Toutefois, il y a des signaux qui nous permettent de dire si nous sommes sur la bonne route ou non";  

· "Je sais désormais comment gérer mon temps. Les gains de temps qui s'en dégagent sont utilisés à d'autres fins comme le trafic des hydrocarbures avec le Nigeria".

· "Du fait que j'ai appris à dépenser rationnellement, j'ai désormais au moins quelque chose en poche tous les jours, ce qui n'était pas le cas auparavant. Je n'ai donc plus de gros problèmes de trésorerie";

· "Comme je ne gaspille plus mon argent et mes récoltes de viviers, j'ai augmenté mon revenu";

II.6.6 - Problèmes résolus à partir du CEF

· "En plus de la production végétale, je fais l'élevage de la volaille et du petit bétail (caprins). Je sais grâce au CEF qu'il faut recenser systématiquement tous mes produits d'élevage. Depuis lors, j'ai une meilleure appréciation du fonctionnement de mon exploitation agricole et de l'ensemble de ma ferme";
· "Je connais désormais mes dépenses rubrique par rubrique. Cela est important pour bien apprécier le fonctionnement de l'exploitation";
· "Auparavant, nous ne prenions pas en considération les petits travaux et petites dépenses effectuées sur les exploitations. Grâce au CEF et du fait de leur fréquence, nous nous sommes rendus compte que ces petites choses se traduisent à la fin par des sommes considérables qu'il faut déjà prévoir en début de campagne. Ceci doit nous amener à déterminer à priori la superficie de notre exploitation et les spéculations à privilégier au cours de la prochaine campagne". 
II.6.7.Problèmes identifiés par les membres mais qui ne peuvent pas être résolus à leur niveau 

· "Mon problème fondamental se traduit de la façon suivante : Comment vivre en harmonie avec sa famille et mon environnement social tout en faisant le CEF?";
· "En faisant le CEF, on devrait avoir de l'argent à tout moment pour faire face aux différents besoins. Je présume déjà que ce n'est pas le cas. En effet, la résolution des problèmes du producteur dépend à la fois de lui-même et des autres acteurs qui sont en amont et en aval de la production. Dans ces conditions, le producteur ne saurait à tout moment être son propre sauveur".
II.6.8 - Degré d'implication du GV/GF et de l'USPP dans le CEF

· l'USPP a donné la latitude aux GV pour choisir les candidats au CEF;

· l'USPP contribue à la confection des cahiers;

· L'USPP contribue à l'entretien (repas) des membres des GIP pendant les séances de formation;

· Les GV/GF sélectionnent  les membres des GIP et les envoient en formation;

· Quelques GV/GF assurent les déplacements des membres des GIP lors des séances de formation. Le déplacement des membres des GIP lors des séances de formation est pris en charge par certains GV/GF concernés.

II.6.9 - Attentes des producteurs

· "Nous souhaitons que les GV/GF, l'USPP et le PADSE continuent de financer notre formation afin qu'elle puisse arriver à terme";

· "Nous souhaitons également que les voies et moyens soient recherchés pour que cette formation puisse se perpétuer à travers d'autres producteurs. Un plus grand nombre de personnes pourraient ainsi bénéficier du CEF dont les avantages pour les producteurs et les OPA sont nombreux";

· "Il nous faudrait un appui pour l'amélioration de nos  techniques culturales";

· "Il y a nécessité pour nous d'avoir facilement accès au crédit et à un taux réduit". 

II.6.10 - Besoins non satisfaits

· Formation en batoonou;

· Non accès aux crédits bonifiés;

· Montage des dossiers pour recherche de financement;

· Echanges d'expériences avec d'autres producteurs hors de la sous-préfecture;

· Appui à l'amélioration des techniques culturales.

II.6.11 - Financement du CEF par le GV/GF et l'USPP

· "L'USPP et les GV contribuent au financement du CEF. Mais il faut avouer que si l'on tient compte du coût du CEF, cette contribution est faible";

· "Nous sommes tous d'accord pour contribuer au financement du CEF mais il faut tenir compte du niveau d'endettement actuel des producteurs et des OPA. Il ne faut donc pas que cette contribution nous écrase, sinon c'est l'avenir même du CEF qui sera hypothéqué";

· "Malgré le fait que nous jugeons indispensable le CEF à la fois pour les producteurs individuels et les OPA, il nous est impossible pour le moment de faire face à toutes les dépenses. Or, pour assurer le bon fonctionnement du CEF, il faut nécessairement des moyens. Nous sommes prêts à prendre nos responsabilités pour conduire l'opération CEF. Mais, l'argent étant le nerf de la guerre, nous souhaiterions que le PADSE fasse son sevrage de façon progressive, c'est-à-dire qu'il définisse une stratégie de retrait progressif. Ainsi, sa contribution quasi-exclusive au fonctionnement du CEF se réduirait graduellement dans le temps";

· "En plus des (maigres) ressources mobilisées par l'USPP et certains GV pour assurer le fonctionnement du CEF, les parrains qui ont été choisis contribuent aussi individuellement. En effet, pour rétrocéder leurs connaissances et savoir-faire à leurs filleuls, ils paient eux-mêmes leurs déplacements et séjours". 

II.6.12 - Comment assurer la poursuite du CEF après le PADSE

· "L'objectif principal visé par l'USPP est le suivant : « Tous les producteurs de la sous-préfecture doivent bénéficier du CEF et s’approprier ses outils »";

· "Avec un peu de temps, les effets directs et induits du CEF, tant au niveau des individus que des OPA, seront tels que les producteurs qui ne sont pas encore concernés par le CEF vont exiger leur prise en compte dans le schéma opérationnel. A ce moment, on pourra leur demander des contributions subséquentes";

· "L'avantage de la méthode actuellement utilisée par le CEF à Tchaourou est que, dès le départ, les OPA (USPP, GV/GF) ont été associées au montage opérationnel. De fait, pour la suite, chacune de ces structures prendra ses responsabilités, de même que les bénéficiaires directs".

· "Il faudra toutefois régler la question de la synergie entre le CEF et le nécessaire appui technique".

II.6.13 - Comment mieux intégrer les femmes au CEF ?

· "Il vaut mieux encourager la constitution des GIP de femmes et adapter le CEF à leurs activités et conditions de vie";

· "Il faut que le CEF se fasse aussi dans nos langues nationales. Ici, nous privilégions le nagot et le bariba". 

II.6.14 - Quelques commentaires

· Les responsables de l'USPP et des GV/GF de Tchaourou sont conscients des enjeux futurs du développement agricole et rural. A travers leur analyse du contexte et les solutions proposées par rapport aux problèmes des producteurs, ils font connaître leur vision et montrent leur degré d'anticipation sur les questions de promotion du monde rural. Ainsi, ils pensent que le CEF constitue un outil de développement;

· Du fait de la position géographique de leur sous-préfecture, les producteurs sont aussi conscients des opportunités qui s'en dégagent et dont ils tirent profit. On peut retenir :

· la proximité de Parakou et du Nigéria, qui favorise des échanges commerciaux; 

· la disponibilité de vastes étendues de terres cultivables qui favorise l'arrivée massive de colons agricoles;

· etc.

· Malgré la jeunesse de l'expérience du CEF dans la sous-préfecture, on note chez les membres des GIP une volonté de réussir et d'assurer eux-mêmes leur destin.

� Elle n'a cependant pas réglé sa participation au PADSE, laquelle s'élèverait à 1,8 millions de FCFA.
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